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à la Cour des Droits de l’Homme qui a perdu mon dossier contre la France et pour la Russie 

de 1954 à nos jours 

Ces même est ici en russe: 

https://peine-pecuniaire.blogspot.com/2017/06/blog-post.html 

https://peine-pecuniaire.blogspot.com/2017/06/blog-post.html
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Pour quelles raison la Russie n’exécute pas les droits et pourquoi on la juge? Car, peut-être, 

nous sommes contre l’anéantissement de soi-même.  Nous avons protesté contre l’affirmation 

que «notre place se trouve dans le cimetière», a dit M. Vladimir Poutïn. En outre, les autres 

pays n’étaient pas d’accord avec notre autodéfense. Quelles sont les relations avec les Etats 

qui ne reconnaissent leur Droit de Vivre? 

Je soussigné, M. Alexander KIRIYATSKIY 

http://m310014.uqam.ca/apropos1.htm, suis israélien non juif autorisé pour la 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/Doctorant.htm 3ème année (D.001 p. 2) de 

l’Ecole Doctorale de Strasbourg. Depuis 2007, je n’ai trouvé aucun 

hébergement, dans le monde entier, excepté au domicile de Vladimir Altoukhov 

Route Schirmeck 241/6 à Strasbourg 67200 (D.002 p. 1). 

En Israël, je n’ai pas pu gagner l’argent nécessaire afin de louer une 

chambre et composer simultanément ma thèse, alors que depuis 2008 jusqu’au 

mois de décembre 2009, Israël m’a permis de travailler comme le gardien ou 

comme l’ouvrier sans qualification. J’ai deux diplômes de MASTER DEUX. Le 

premier était soutenu en Philologie Romagne et Germanique à l’Université 

Etatique de Tachkent en 1995. Le deuxième en Philosophie et langage de la 

modernité était soutenu à l’Université des Etudes de Trente en Italie. Son 

supplément  a 23 pages en italien et en anglais 

http://m310014.uqam.ca/MAdaTrento.htm Ce document original a été soutenu 

par la Commission Européenne, par le Conseil d’Europe et par 

l’UNESCO/CEPES  qui démontrent que, moi, Alexander KIRIYATSKIY j’ai 

défendu dans cette même Université le diplôme de MASTER reconnu dans tout 

le territoire de toute l’Europe comme le deuxième niveau complété pour avoir le 

droit de devenir le doctorant de toutes les universités européennes (D.0001A p. 

12) . Au Canada, j’ai confirmé ce diplôme comme la Maîtrise du programme 

universitaire du 2
e
 cycle complété http://m310014.uqam.ca/Master.equiA.htm 

(D.1 p. 3) . Israël n’a pas reconnu ce diplôme et l’a déterminé comme la licence 

israélienne (D.14 p. 1) De la même façon, Israël a rejeté le fait que depuis 2007 

à 2010, j’étudiais à l’Ecole Doctorale en philosophie à l’Université de 

apropos1.htm
Bloch/Doctorant.htm
MAdaTrento.htm
Master.equiA.htm
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Strasbourg. Mais en 2008 et en 2009, Israël m’a présenté la chaque jour le 

travail physique occupait 12 heures. C’est la raison pour laquelle, je ne pouvais 

pas finir la composition de ma thèse en 2010. Afin de consacrer, pendant chaque 

jour, 12 heures à ma thèse, je devais rester à Strasbourg, où j’ai eu de la 

nourriture gratuite et un logement gratuit au domicile de M. Vladimir 

ALTOUKHOV. Maintenant, ce M. Vladimir ALTOUKHOV habite à 

Perpignan. Il y a un mois, on l’a opéré et lui a enlevé son estomac, car il a la 

maladie oncologique de cancer. On lui fait la chimiothérapie et M. Vladimir 

ALTOUKHOV ne peut plus me présenter l’hébergement dans son appartement, 

où j’ai habité depuis 2007. Je demande l’asile politique dans l’Ambassade de la 

Suisse à Paris, car j’ai 

peur de revenir dans mon pays d’Israël, où la mort lente me menace. 134 pages 

de mon dossier à la Cour des Droits de l’Homme (publiées sur internet à 

l’adresse http://alexanderkiriyatskiy.wordpress.com/2010/01/28/hello-world/ 

expliquent ma situation horrible en Israël depuis 1999. Ce dossier dévoile la 

cause pour laquelle j’ai essayé de ne pas demander l’asile politique en France 

depuis 2006 jusqu’au mois d’octobre 2011. J’ai fait tout mon possible afin de 

soutenir ma thèse à Strasbourg ou obtenir la bourse pour ne pas revenir en Israël. 

De 1999 à 2008 et depuis le mois d’avril 2010, en Israël on m’a interdit 

d’étudier et de travailler partout parmi les nettoyeurs des planchers et des 

ouvriers sans qualification. Je m’étonne du fait qu’en 2008 et en 2009 Israël ne 

m’a pas interdit de travailler non officiellement comme depuis 1999 jusqu’à 

2008 et en 2010 je n’avais aucun droit sur n’importe quel travail. Maintenant en 

Israël, on m’a obligé d’habiter dans la rue sans permission de me servir de 

l’assurance médicale Bétouakh Léoumi, des avocats gratuits et de toutes les 

aides sociales uniquement de la nourriture gratuite pour les drogués. En 2010 à 

l’Université de Strasbourg sous la direction de son président Alain Beretz post-

doctorant israélien http://www.educpros.fr/recherche-de-personnalites/fiche-

personnalite/h/9c6e3b117a/personalite/alain-beretz.html, les services secrets 

http://alexanderkiriyatskiy.wordpress.com/2010/01/28/hello-world
http://www.educpros.fr/recherche-de-personnalites/fiche-personnalite/h/9c6e3b117a/personalite/alain-beretz.html
http://www.educpros.fr/recherche-de-personnalites/fiche-personnalite/h/9c6e3b117a/personalite/alain-beretz.html
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d’Israël ont obligé deux directeurs d’équipe en philosophie et en histoire à ne 

plus m’inscrire à leur Ecole Doctorale en 2010, où j’étais admis en 2007. J’ai 

perdu toutes les sources de l’existence. J’affirme que le pays d’Israël ne doit pas 

exister et tous ses habitants doivent avoir le statut de réfugié dans tous les autres 

pays du monde. Au mois de novembre 2010 et plus tard, j’ai imprimé sur 

internet que le sionisme est la transformation des juifs en esclaves de la classe 

privilégiée, d’un sens. J’ai tenté de démontrer que la religion judaïsme est 

fondée sur le fascisme d’Hitler. J’ai tenté de dévoiler que son l’antigoïsme est le 

sens négatif de l’antisémitisme. J’affirme que ce dernier est la provocation 

spéciale des juifs afin d’inviter les pauvres juifs et leurs familles en Israël, où 

sans aucun droit la plupart de ses juifs et des membres de leur famille 

deviennent les esclaves absolus. J’ai peur de revenir en Israël, car j’affirme que, 

pour provoquer l’antisémitisme alimentation de la classe privilégiée en Israël, 

les sionistes conçoivent la guerre froide des juifs contre les goïs, c’est-à-dire, 

contre tous les autres peuples qui n’appartiennent pas à la religion juive. Cette 

dernière affirme par la mafia hiérarchique d’Israël que tous les autres peuples ne 

sont que les animaux inférieurs et n’ont aucun droit sur la vie et que pour la 

hiérarchie de la mafia juive on peut abaisser les goïs et les classes inférieures des 

israéliens jusqu’à la vie des drogués q ui ont perdu leurs traits humains. Ma 12
e
  

année sans  espoir m’a obligé à proclamer dans mon stresse que je soutiens le 

groupe des jeunes israéliens qui, en 2007, ont soutenu l’antisémitisme d’Hitler. 

Comme moi, ces jeunes israéliens ont perdu tous les espoirs et ont idéalisé le 

fascisme d’Hitler seulement pour expliquer leur désir de vivre pas comme les 

esclaves. Aussi même, lorsque j’avais perdu tous les espoirs, comme ces jeunes 

israéliens en 2007, j’ai dit, en 2010, à plusieurs représentants de la communauté 

juive à Strasbourg que je soutiens toutes les guerres contre leur judaïsme et 

contre le pays d’Israël et que ce même antigoïsme a provoque la formation de 

l’Ausweis détruit en 1945. Le stress m’a fait oublier que mon beau-père, le frère 

de mère et tous deux mes grands pères ont lutté contre l’hitlérisme. Mais Israël 
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et ses services secrets Chabak n’oublieront jamais mes exclamations 

antisémitiques. C’est la raison pour laquelle, je ne risquerai jamais de demander 

l’asile politique dans les pays, où on pourra rejeter ma demande et m’expulser 

en Israël, où je devrai dormir dans la rue et mourir lentement sans permis sur la 

vie. J’affirme l’assassinat rapide est plus humain que cette mort lente sans 

permis de louer une chambre avec trois MASTER DEUX en lettre et en 

philosophie et trois années à l’Ecole Doctorale à l’Université de Strasbourg 

(2007-2010). Je ne veux pas vivre dans le pays, où la religion est remplacée par 

les cercles fermés de la mafia. On provoque l’antisémitisme réel et on oblige 

tous les pauvres juifs à habiter en Israël comme les esclaves de la classe 

privilégiée. C’est la raison pour laquelle, la mafia israélienne dévoile aux autres 

peuples que son but est l’assassinat des tous les meilleurs non juifs. Je ne 

demanderai pas l’asile politique en France. Ce mon dossier expliquera détail par 

détail les causes pour quelle raison je n’ai aucune chance d’obtenir l’asile 

politique sur le territoire français.  

Je demande la France de me dédommager à hauteur 30 000 euros pour 

mes souffrances à Amiens et 30 000 euros pour celles-ci à Strasbourg. Les 

causes sont présentées au début et à la fin de cette lettre. En outre, la soutenance 

du diplôme est bien plus importante que l’argent. Sans autorisation de prolonger 

et de soutenir http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.pdf ma thèse, je 

voudrais obtenir une indemnité financière: 

1)    de la discrimination criminelle, en ne reconnaissant pas  la Maîtrise 

complétée à Amiens  

2)    du fait que la police ne fait rien contre la violence des bandits Jean Philipe 

Breneux, David, Michel Plûquet, etc.. 

3)    du fait que les habitants des foyers "Passerelle" et "Friant" m’ont infecté de 

la "Gale de chien" et infectent tous les hommes sur les rues, dans les autobus et à 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.pdf
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l’intérieur des bâtiments et la police ne fait rien pour l’éviter et améliorer leurs 

conditions  

4)    de l’hospitalisation violente dans l’hôpital psychiatrique à Amiens  

5)    de 4 provocations du stress avec la couverture infectée  

6)    des cicatrices laissées sur mon corps après 4 provocations  

7)   des menaces alors qu’on essayait de me persuader de prenne des drogues 

neuroleptiques  

8)   de l’absence de mon droit de téléphoner à l’Université et à l’Ambassade 

d’Israël sans permis du médecin  

9)   des menaces qu’on pouvait brûler mon cerveau  

10) de l’obligation d’utiliser le médecin Me Cornier pour obtenir la liberté  

11) de la provocation du stress lié au billet d’avion de Paris à Tel-Aviv le 3 mars 

2007  

12) de l’absence d’informations avant le 18 avril 2007 que je devais changer la 

thématique du    mémoire Master 2, car je ne pouvais refaire un autre mémoire 

en si peu de temps. 

13) de la prohibition de soutenir, à l’Université de Picardie, mon mémoire 

Master Deux consacré au troubadour Guillaume IX duc d’Aquitaine 

14) de l’obligation de quitter la résidence et de rester dans la rue pour quitter 

Amiens sans soutenance de mon mémoire 

15) du fait que la classe sociale inférieure ne soit jamais dans la liste des 

doctorants à Amiens et à Strasbourg  
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16) du fait qu’on a volé mon passeport israélien avec le permis de séjour en 

France le 10 juillet 2007, car j’ai trouvé mon directeur de thèse à Strasbourg. 

C’est la démonstration de la discrimination criminelle à Amiens qui a obligé 

l’Université de Picardie à ne pas reconnaître ma Maîtrise complétée au Canada  

17) du droit illégal de bandits et d’immigrants illégaux de voler les magasins 

pour moins de 100 euros et d’agresser la police et que celle-ci n’assure pas la 

défense des droits élémentaires de l’homme afin de ne pas être le soutien des 

bandits anarchistes  

18) de l’absence de ma bourse d’études de l’an 2007-2008 et de la possibilité de 

l’obtenir à l’Ambassade de France à Tel-Aviv et du fait que cette bourse pouvait 

m’aider à faire mes études pacifiques à Strasbourg  

19) de la pression illégale de l’Ambassade de France à Tel-Aviv sur la 

Préfecture de Strasbourg  

20) du fait de l’envoi de deux messages des plus importants aux "anciennes 

adresses" en même temps qu’au début du mois de mars 2008 malgré les 

nouvelles adresses afin de vérifier ma future détention criminelle et mon renvoi 

violent 

21) de l’absence spéciale d’information que M. Alexander KIRIYATSKIY 

devait quitter la France entre le 5 mars et le 5 mai 2008: (а) au domicile de M. 

Vladimir ALTOUKHOV, (b) à l’Université Marc Bloch, (c) aux Services 

Sociaux de l’Université et de Strasbourg, (d) à la Cour des Droits de l’Homme, 

(e) au Consulat d’Israël, (f) dans la police, (g) au Service Juridique d’avocats 

gratuits, (h) au bureau de la distribution gratuite de provision  

22) de la détention falsifiée et du mensonge de la police qu’elle m’a conduit non 

à la Préfecture mais à la prison sans cause légale  
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23) du fait que la mafia oblige le Préfet de Strasbourg à ne pas se soumettre à la 

décision du Tribunal de Grande Instance et qu’on ne respecte pas toutes les 

décisions des tribunaux et de que la Cour des Droits de l’Homme n’a aucun droit 

de se trouver à Strasbourg sur la base des droits réels de l’homme. Le Préfet sans 

pression de la mafia m’a permis au mois de septembre 2007 de (a) soutenir 

Usama Bin Laden, (b) d’être inscrit à l’Université de Strasbourg sans passeport, 

(c) de demander par la voix de l’un des travailleurs responsables que le Consulat 

d’Israël donne le passeport au doctorant de l’UMB, (d) le 17 novembre 2007 ne 

pas renvoyer le même doctorant après son retour d’Israël sans visa d’étudiant 

24) du fait que le Préfet de Strasbourg soutient les standards doubles sous la 

pression de la mafia (a) l’absence de la profession du doctorant de l’Université 

de Strasbourg avec le diplôme de la Maîtrise complétée au Canada et (b) 

l’absence du domicile fixe le 5 mars de 2008 après l’événement, alors que le 27 

février la Préfecture soutient le permis oral d’habiter sur la Route Schirmeck 241 

à Strasbourg  

25) du fait qu’on a trompé le représentant de "SIMADA" à 16 heures le 7 mai 

2008 que M. Alexander KIRIYATSKIY est remis en liberté et que M. Pierre 

Wagner juge de Grand Instance a rejeté la requête tendant à la prolongation 

de sa rétention.  

26) de l’absence de l’appel du procureur et de l’absence de liberté de M. 

Alexander KIRIYATSKIY avec la prolongation de sa rétention.  

27) du fait qu’on ne l’a pas informé jusqu’au dernier moment de son renvoi de 

France, sans document officiel et sans légaliser la même déportation sur le 

papier  

28) de l’absence du droit d’entrer en possession des archives de la famille afin 

de les prendre au soir le 7 mai et après 03 heures du matin le 8 mai 2008  
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29) de l’absence du droit de documenter l’Ambassade de France à Tel-Aviv des 

mêmes crimes contre les droits élémentaires de l’Homme  

30) de l’absence de droit réel opposé aux DROITS DE L’HOMME privilégié à 

Strasbourg  

31) de l’absence de droit réel pour finir mes études au temps et quitter la France 

pour toujours 

32) du désir de la Préfecture de Strasbourg que je sois son étudiant étranger sans 

diplôme de docteur et que je ne puisse pas à quitter l’Université de Strasbourg et 

la France le maximum de temps. 

33) de mon arrestation en Allemagne par les documents falsifiés et pour mon 

expulsion en Israël afin de ne pas me permettre de soutenir ma thèse en automne 

2010. 

34) de l’absence de reconnaissance française de ma rétention falsifiée en 

Allemagne. 

35) de ma rétention en France un jour plus tôt (le 26 avril 2010) que j’ai reçu la 

réponse négative du Tribunal qui devait m’obliger à quitter la France le 27 avril 

2010. 

36) du fait que la France n’a pas reconnu que le 25 avril 2010, j’ai quitté son 

territoire 2 jours plus tôt que l’appartement 6 à la maison 241 Route de 

Schirmeck Strasbourg 67 200 a reçu la réponse du Tribunal, que moi, Alexander 

KIRIYATSKIY, devais q 

37) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv a ignoré le document du 

Ministère des Affaires Etrangères de l’Israël, qui témoigne que M. Alexander 

Kiriyatskiy se trouvait sur le territoire de l’Israël depuis le 30 avril 2009 
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jusqu’au 5 septembre 2009 et que pendant ce temps M. Alexander Kiriyatskiy 

ne pouvait accomplir aucune action criminelle en Allemagne. 

38) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv n’a pas voulu annuler, 

pour M. Alexander Kiriyatskiy, la prohibition falsifié de traverser le territoire de 

l’Allemagne du 29 juillet 2009 au 28 juillet 2019, sans prendre en compte le fait 

que le 29 juillet 2009 Alexandre Kiriyatskiy a reçu le passeport dans la 

Préfecture de Tel-Aviv. 

39) du fait que sans explication de raison, l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv 

a interdit pour toujours à M. Alexander KIRIYATSKIY d’arriver au territoire de 

cette ambassade également, en tant que elle lui a confirmé la prohibition pour 

Alexander KIRIYATSKIY d’arriver sur le territoire de l’Allemagne du 29 juillet 

2009 au 28 juillet 2019 sans explication de cette prohibition. 

40) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv a détérioré spécialement le 

passeport d’Alexander Kiriyatskiy le 12 mai 2010. Lorsque l’Ambassade 

d’Allemagne à Tel-Aviv a détérioré le passeport d’Alexander Kiriyatskiy, la 

Préfecture de Ramat-Gan a donné gratuitement à M. Alexandre Kiriyatskiy le 

nouveau passeport sans amande pour la pénalité. Pour cette raison, la préfecture 

a présenté le document sur le papier particulier que, réellement, le 29 juillet 

2009 et le 30 août 2010, Alexandre Kiriyatskiy a reçu ses passeports dans la 

préfecture de Ramat-Gana. 

41) du fait que l’Israël a interdit pour de présenter l’avocat gratuit M. Alexander 

Kiriyatskiy pour obliger à ne pas étudier et ne pas régler les problèmes 

d’Alexandre Kiriyatskiy lié aux documents falsifiés qui affirme que M. 

Alexandre Kiriyatskiy a accompli en Allemagne quelques actions criminelles, 

alors que M. Alexandre Kiriyatskiy se trouvait sur le territoire de l’Israël du 30 

avril 2009 au 5 septembre 2009. 
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42) du fait qu’en Europe la droite sur l’alibi appartient seulement à la classe des 

Personnes Privilégiés et de Celle Reconnues. 

43) du fait qu’à Mme Severin ROUDLOFF, avocat gratuit d’Alexander 

Kiriyatskiy à Strasbourg, la police allemande n’a envoyé aucune explication 

pour quelle raison elle a interdit à M. Alexandre Kiriyatskiy de traverser les 

frontières de l’Allemagne. 

44) du dégagement de M. Jean Guillaume Caillaut, le directeur de Caritas à 

Strasbourg «par son propre désir» en été de 2010, car M. Jean Guillaume 

Caillaut a aidé parfois par l’argent à M. Alexandre Kiriyatskiy.  

45) du dégagement identifié «par son propre désir» de M. le Professeur Frédéric 

DE BUZON, le directeur de thèse de M. Alexander KIRIYATSKIY à 

l’Université de Strasbourg de 2007 à 2010. Pour le fait que M. Frédéric DE 

BUZON (personne âgée) a cessé d’enseigner à la Licence et au Master à 

l’Université de Strasbourg comme il a cessé de suivre la thèse de M. Alexander 

KIRIYATSKIY pour l’année 2010-2011 et comme on peut supposer que pour 

cette même raison M. Jean Guillaume Caillaut a cessé de diriger la Caritas de 

Strasbourg en été 2010. 

46) du fait qu’en 2011 ou en 2012 M. le Professeur Frédéric DE BUZON le 

professeur en philosophie aura nombreuses difficultés afin de recevoir de 

nouveau ses heures de l’enseignement perdues en 2010 et distribuées parmi les 

jeunes professeurs en philosophie à l’Université de Strasbourg, car M. le 

Professeur Frédéric DE BUZON a dirigé la thèse de M. Alexander 

KIRIYATSKIY, représentant de la classe inférieure. 

47) de la pression morale sur M. le Professeur Frédéric DE BUZON, privé du 

travail afin de l’obliger à cesser de diriger la thèse en philosophie de M. 

Alexander KIRIYATSKIY à l’Université de Strasbourg et à lui donner la 
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caractéristique très négatives aux autres universités françaises, belges, suisses, 

italiennes et espagnoles afin de ne présenter aucune concurrence à la classe 

privilégiée en Israël. 

48) de l’obligation à donner la caractéristique très négative à la thèse de M. 

Alexander KIRIYATSKIY qu’aucun professeur ne désire jamais suivre cette 

thèse afin d’obliger M. Alexander KIRIYATSKIY à et à s’occuper du travail 

physique sans qualification et illégal, car en Israël on a interdit, pour M. 

Alexander KIRIYATSKIY, de travailler légalement. 

49) de la prohibition de m’admettre aux autres Ecole Doctorale comme on m’a 

interdit d’être inscrit au doctorat sous la direction de M. le Professeur Eckart 

WIRBELAUER et peut-être on m’a interdit d’étudier à toutes les Ecoles 

Doctorales Françaises. 

50) du fait que M. le Professeur Eckart WIRBELAUER n’a pas modifié son 

appréciation de mon projet de l’automne 2007 au 25 décembre 2010. En outre, 

sous la pression de la mafia ou du pays totalitaire comme l’URSS de 1928 à 

1954, M. le Professeur Eckart WIRBELAUER modifie son opinion pendant 

quatre jours du 25 au 28 novembre 2010. Comme à l’époque du stalinisme en 

URSS, en France il perd le désir de suivre ma thèse sous la peur de perdre le 

travail come M. le Professeur Frédéric DE BUZON l’a perdu pour l’année 2010-

2011.  

51) du fait que M. le Professeur Dominique BEYER était le directeur d’équipe 

des doctorants en histoire antique de 2007 au 25 novembre 2010 et maintenant 

le 24 mars 2011 il a perdu ce post, car il a voulu m’admettre dans son Ecole 

Doctorale en histoire du 23 novembre au 25 novembre 2010. 
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52) de la lettre composée le 20 novembre 2010 par M. Alain Bertz président de 

l’Université di Strasbourg, où il présente les lois qui m’interdisent d’arriver à 

l’Université de Strasbourg pour chercher les nouveaux directeurs de thèse. 

53) du fait que la lettre de M. le président Alain Bertz se datait le 20 novembre 

2010, 5 jours avant ma visite à M. le Président avec ma lettre priée le permis de 

rester le doctorant et de rédiger ma thèse en histoire et non en philosophie à 

l’Université di Strasbourg, où je n’ai aucun droit d’étudier à l’Ecole Doctorale. 

Je voudrais recevoir l’explication plus précise pour quelle mon action criminelle 

on m’a interdit d’être le doctorant de l’Université de Strasbourg? 

Descriptions des mêmes événements  

1)Le mensonge criminel à ne pas reconnaître ma Maîtrise interactionnelle 

du Canada 

L’Université Jules Verne de Picardie à Amiens m’a invité en octobre 2006. Sa 

bureaucratie a déterminé tout de suite ma pauvreté. C’est pourquoi, elle n’a pas 

reconnu la validité de tous mes diplômes avec leur confirmation au Canada. (D 1 p. 

3) Je n’ai pas su que la France divise tous les hommes par classes, il s’agit de la 

théorie de Marxisme Léninisme. L’université de Picardie m’a persuadé de croire que je 

devais passer les examens de la dernière année du Master 2 et soutenir le mémoire; que 

seulement après la même soutenance j’aurais obtenu la chance aux études de l’Ecole 

Doctorale. La réalité a démontré encore en automne 2006, que la même persuasion 

était déterminée uniquement par la faiblesse et l’indignité de ma classe sociale à 

devenir doctorant à Amiens. Je n’avais aucun choix et je n’ai pas contredit la 

discrimination illégale, car j’avais peur de revenir en Israël et de mourir dans la rue 

sans domicile fixe. Mon expérience canadienne ne m’a pas permis en même temps de 

demander le statut de réfugié. Je suis devenu l’étudiant sans futur du niveau Master2 à 

l’Université de Picardie. L’assistance sociale d’Amiens ne m’a présenté que la 

possibilité de passer les nuits au foyer "Passerelle" entre les demandeurs d’asile 
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politique et les drogués français du niveau le plus inférieur des miséreux. Une 

étudiante du Sénégal a accepté ma fatalité horrible et a pris dans sa chambre 80 kg de 

mes bagages. Ils se sont trouvés dans sa chambre du 18 octobre  2006 au mois de 

janvier 2007. La France affirme que tous les pauvres n’ont aucun droit d’avoir leurs 

bagages. S’ils n’ont pas d’argent afin de louer quelque logement ils doivent se 

débarrasser de toute leur propriété. La France a peur des terroristes. C’est la raison 

pour laquelle, elle a fermé tous les centres publics dans lesquels les miséreux 

pouvaient garder leurs valises, alors qu’ils cherchaient un domicile. La fille africaine a 

accepté la même discrimination. Amite a vu que je n’appartenais pas à la classe 

privilégiée dans mon pays comme elle. C’est la raison pour laquelle, Amite recevait la 

bourse française pendant ses études et moi non. Elle était d’accord qu’il est bien mieux 

d’appartenir à la classe supérieure en Afrique qu’à la classe inférieure aux Etats-Unis. 

Elle ne pouvait rien dire en ayant vu que j’avais 3 diplômes et que je devais habiter 

avec les drogués, alors que ces derniers se piquaient à la morphine dans les jambes. 

2) Les conditions inhumaines et insalubres du troisième monde en France 

et l’absence anarchique de la défense c’est-à-dire la tendance à stimuler la 

violence 

J’ai dormi sur les lits du foyer "Passerelle" sur lesquels j’ai été infecté de la 

Gale de chien. Déjà dès le mois d’octobre tout mon corps me grattait toujours et ne me 

permettait pas de dormir tranquillement. La majorité les hommes habitant là, étaient 

infectés de la Gale de chien, de l’Aïds (Sida) et de la tuberculose. Les drogués ne 

sentaient aucune douleur. L’absence de cette dernière et l’extase narcotique les 

stimulaient aux batailles inconscientes. Auprès des mêmes français, les arabes et les 

africains semblaient des hommes civilisés entre des animaux sauvages qui ont perdu 

tous traits humains. Au fin d’octobre, l’un des drogués les plus agressifs a cassé une 

assiette sur ma tête. Il s’appelait Jean Philipe Breneux. Il a su que je n’avais aucune 

expérience à combattre. Puis le même soir, il a commencé à me terroriser chaque jour, 

alors qu’il me rencontrait près du Foyer "Passerelle". Un jour, il m’a blessé et m’a 

laissé beaucoup de traces sur mon visage et sur mon corps. L’Hôpital du Nord à 

Amiens, m’a établi les documents juridiques afin de porter plainte contre lui à la police 
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d’Amiens. Il y avait beaucoup d’hommes qui ont témoigné du même fait de violence. 

La police d’Amiens a porté plainte contre Jean Philipe Breneux. Mais elle n’a rien fait 

pour éviter les violences suivantes. La police ou le service social pouvaient lui parler 

et le persuader de cesser de me battre. Les arabes marocains, qui me défendaient 

chaque fois, m’ont dit que si la police n’avait pas présenté à Jean Philipe Breneux la 

nourriture gratuite une seule fois en raison de son banditisme, il aurait immédiatement 

cessé ses violences. Jean Philipe Breneux et les autres bandits de "Passerelle" ont 

reconnu que la police ne m’avait jamais défendu. Le 10 novembre 2006, David, le chef 

de "Passerelle", voulait que je nettoie les W. C. (toilettes) en dehors de mon tour étant 

donné qu’on pouvait me persécuter sans peine. Je n’ai pas exécuté son exigence de 

nettoyer la merde. Je l’ai lavé il y a quelques jours. David avait obligé Rafic, un arabe 

drogué de la nationalité française de se prendre à moi agressé, car je suis israélien. 

Rafic m’a fait une cicatrice sous mon œil gauche et David a agressé quelques fois ma 

tête. Après cette agressivité déjà à l’intérieur du foyer "Passerelle" le témoignage 

médical de la violence gratuite était bien davantage sérieux. Mais la police n’a rien fait 

contre la violence de David comme le représentant officiel du service social à Amiens. 

Au contraire, lorsque je passais les examens à l’Université de Picardie, un bandit plus 

dangereux, Michel Plûquet, m’a jeté comme un chien au centre de la rue Wanmark 

sous la caméra vidéo de la police. Il m’a battu dans le dos et dans le ventre avec ses 

pieds chaussés de bottes. Il répétait : "Des arabes, des arabes, des arabes". Seuls les 

arabes m’ont défendu et m’ont sauvé la vie. Un jour s’est écoulé après cette violence 

horrible et je l’ai décrite dans mon message à l’Ambassade d’Israël à Paris par courriel 

électronique. Mais elle ne m’a pas répondu. Le même fait m’a persuadé  d’accepter 

qu’en Israël seule la mort m’attendait dans les rues et que je prenne un grand prêt à la 

banque centrale. La police m’a procuré le document, dans lequel se décrivait le fait 

suivant. Si la police avait parlé avec Michel Plûquet, il m’aurait tout de suite tué. J’ai 

montré à la synagogue d’Amiens toutes mes plaintes contre Jean Philipe Breneux, 

contre David et contre Michel Plûquet. La troisième plainte contre Plûquet avait 

l’explication mentionnée avec le seau de la Police. Le rabbin d’Amiens, les a envoyées 

au Procureur de la République. Quelques jours plus tard, la police a arrêté Plûquet. On 

l’a en fermé dans la prison et en même temps on m’a interdit d’habiter dans le foyer 
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"Passerelle", alors que David m’a menacé: "Attend, je te pousserai dans l’hôpital 

psychiatrique". Je ne l’ai pas crû et je n’ai pas prévu sa violence. Le 6 janvier, j’ai reçu 

le permis de séjour en France. Le même jour Amite, la même étudiante de Sénégal, 

m’a dit qu’on l’oblige à l’Université que mes valises ne se trouvent plus dans sa 

chambre. Je suis resté dans la rue avec 80 kg de bagages sans logement et sans 

nourriture, car j’ai eu peur de manger avec des bandits. La synagogue n’a pas voulu les 

réduire à l’intérieur de son sous-sol. Le prêtre catholique M. Du Prêt les a pris. L’abbé 

les a gardés au troisième étage de son bureau. Il a dit: "Notre relation est égale pour 

tous". Du 6 au 22 janvier, j’ai passé les nuits sur les tables qui se trouvaient dans les 

cuisines de la résidence, dans laquelle avait habité Amite. Je couchais sur les tables 

dures et froides. Je dormais avec trois pantalons, un manteau et un chapeau, car je 

n’avais aucune couverture afin de me couvrir du froid. Chaque fois à 6 heures du 

matin je devais me baigner sans qu’on ne me voit pas et quitter le bâtiment. J’ai passé 

chaque jour, du mois d’octobre au fin de janvier, dans la bibliothèque universitaire, 

chaque samedi de ces mois dans la bibliothèque municipale au centre ville. Mais 

chaque dimanche se transformait en cauchemar. Toutes les organisations étaient 

fermées et je devais aller à pieds dans les rues, alors qu’il pleuvait ou neigeait. 

3) Les différentes provocations et les menaces de brûler mon cerveau  

Le 22 janvier une dame du service social de l’Université a dit qu’on m’avait 

trouvé une chambre vide dans la résidence et que l’Université payait mon logement. 

Elle m’a fait prendre dans sa voiture, m’a conduit non à la résidence mais à l’hôpital 

psychiatrique et là m’a laissé pour désinfecter mon corps. Je ne devais pas contredire, 

être d’accord avec toutes les conditions et ne pas montrer de l’inquiétude pour mon 

futur. On m’a fait mettre un pyjama. Je suis resté dans les chaussettes spéciales de 

marle sans souliers. On m’a enfermé dans une chambre, où j’ai attendu sur une chaise 

pendant 5-6 heures la commission médicale. Plus tard, on m’a amené sans souliers sur 

la neige du même bâtiment à une voiture. Je savais parfaitement que je ne devais pas 

montrer ma douleur dû au chemin couvert de neige, qui comme le feu, m’a brûlé les 

pieds. La voiture m’a conduit au bâtiment avec l’isolateur dans lequel, comme je l’ai 

pensé, j’aurai pu reposer et passer la stérilisation. L’acide "Ascorbiole" aidait à me 
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débarrasser de la Gale de chien. On a brûlé mon corps 5 fois et pendant les 4 premières 

séances, puis on a changé tout le linge, les draps et le pyjama mais après chaque 

désinfection on a laissé une couverture infectée. On n’a pas provoqué de l’inquiétude 

et on ne m’a pas fait prendre les traitements neuroleptiques. J’ai essayé de dire que je 

me suis servi de la même couverture avant la stérilisation et qu’elle m’aura réinfecté. 

Après la première séance je savais qu’on avait attendu la même réaction afin que je ne 

subisse pas de nouveau les mêmes souffrances. J’ai pris immédiatement conscience 

que ma protestation de coucher sous la couverture infectée devait être considérée 

comme ma "psychopathie" afin de me faire boire les drogues neuroleptiques, pour 

motiver mon hospitalisation et pour arrêter mes études. J’ai choisi la souffrance pour 

ne pas être drogué de leurs traitements, bien que je sois tranquillement couvert de la 

couverture infectée. J’ai étonné les femmes qui ont brûlé mon corps. Chaque processus 

de la désinfection avait deux étapes. On a brûlé toute ma peau la première fois et dix 

minutes après on a répété la tourmente. Je n’ai pas senti la douleur de la première 

stérilisation. Mais mes organes génitaux et ma peau sur le dos et sur la tête ont connu 

une douleur horrible après la deuxième tourmente. Je devais ne pas laver mon corps 

couvert de l'"Ascorbiole" pendant 24 heures. On a répété quatre fois ces tourmentes 

toutes les 48 heures, alors qu’on est arrivé chez moi afin d’ "analyser": si je me suis 

débarrassé de la gale ou non? Mais la quatrième fois le médecin a vu les traits brûlés 

sur ma peau de la tête entre les cheveux et sur le dos. Alors tout de suite on m’a 

conduit à l’Hôpital du Sur d’Amiens pour me montrer au dermatologue. Il a changé 

officiellement le numéro de l’ "Ascorbiole". Ainsi, on a menti qu’on a utilisé le 

numéro incorrecte et on n’a pas pu immédiatement me débarrasser de la Gale et quatre 

tentations inutiles m’ont laissé des traces sur ma peau. Si on le désirait, je pourrais 

dévoiler les mêmes traits sur le dos et sur la tête sous les cheveux. Ils sont restés avec 

moi pour toujours après les mêmes tourmentes mais n’ont pas pu provoquer le stress. 

Lorsque j’ai passé la cinquième désinfection, on m’a permis de substituer la 

couverture infectée à la nouvelle et on a établi 48 heures après que je ne suis pas 

malade de la gale. Le service social m’a apporté un document où on m’invitait le 17 

février, au tribunal qui devait déterminer la condamnation de Michel Plûquet. J’ai 

demandé la permission de quitter l’hôpital, dans lequel je me suis trouvé sans mon 



 19 

accord comme un prisonnier, car je n’étais pas déjà infecté de la même gale. Mon 

premier médecin, une jeune femme avec lunettes, âgée de 26 ans en hiver 2007, j’ai 

oublié son nom, m’a dit qu’elle voulait observer pendant une semaine, mes relations 

dans la société avec les autres malades. La semaine passe. Pendant notre rendez-vous, 

elle avait essayé de m’obliger à boire les traitements neuroleptiques. Je lui ai répondu 

que je n’avais aucune dépression, je m’endormais immédiatement chaque fois que je 

me couchais rapidement donc je n’avais aucun besoin de traitement. J’ai dit, que si 

quelqu’un des infirmiers m’avait ouvert la bouche avec violence, serait venue la date 

de ma déportation en Israël de son hôpital prison et j’aurais déposé une plainte contre 

ce médecin. J’ai demandé la permission de téléphoner à l’Université ou à l’Ambassade 

d’Israël, car je n’ai pas demandé l’asile politique en France. Ce médecin m’a interdit 

de quitter l’hôpital prison, de témoigner à la cour contre Michel Plûquet, de téléphoner 

à l’Université, à l’Ambassade d’Israël à Paris ou à quelqu’un d’autre et d’utiliser 

internet. Trois jours après, elle m’a menacé de bruler mon cerveau. Je n’ai eu aucune 

réaction. Je l’ai trompé que j’ai éprouvé la morphine et qu’aucune drogue n’a jamais 

influencé sur ma conscience claire. Je lui ai dit que quand j’aurai quitté l’hôpital prison 

ma plainte l’obligera à me dédommager à hauteur de 30 000 euros pour violence. Je 

me heurtais cependant à son indifférente à tous mes mots. Je me suis adressé à une 

autre femme médecin Mademoiselle Corniers. Elle paraissait étrange. Sa mimique se 

muait spontanément comme la mimique de mon camarade à Tachkent. Il était 

psychiatre. Il n’a pas eu besoin de drogues neuroleptiques au cours de ses études 

universitaires. Son visage était tranquille. Lorsqu’il avait débuté à expérimenter les 

traitements sur son corps, les mouvements de sa mimique commencèrent à ressembler 

à la mimique de Me. Corniers. Le camarade m’a dit qu’il était dépendant des 

traitements neuroleptiques comme des drogues. J’ai compris que je risquais beaucoup 

dans cet hôpital psychiatrique. J’ai dit à mon médecin que son amie médecin Me 

Corniers prenait les traitements neuroleptiques et dépendait des mêmes drogues. Si elle 

m’avait prolongé dans la dépendance comme Me Corniers, j’aurais demandé dans ma 

plainte qu’on l’interne afin d’examiner combien de temps Me Corniers pourrait 

supporter d’être privée de traitements neuroleptiques. Le même jour, on m’a présenté 

au nouveau médecin, Mme Masai. Elle a indiqué que ma santé psychique était stable. 
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Je l’ai remercié. Elle m’a permis de quitter l’hôpital. Je n’ai passé que des nuits sur son 

territoire avant la réception de la chambre dans la résidence. Un de mes amis a envoyé 

mon message à l’Ambassade d’Israël, dans lequel j’ai demandé qu’on m’envoie en 

Israël comme on me déportera de Strasbourg le 8 mai 2008. La Croix Rouge m’a 

trouvé et m’a dis qu’on m’avait acheté un billet d’avion de Paris à Tel-Aviv. J’étais 

fatigué à causes des violences subies à Amiens. J’ai voulu revenir en Israël malgré le 

fait que je n’ais pas le droit de travailler et de poursuivre mes études là-bas. On m’a 

expliqué que le même billet serait daté du dimanche 3 mars 2007, qu’une voiture 

spéciale viendrait me prendre de l’hôpital et que je devrais apporter là toutes mes 

valises de la Cathédrale. Vendredi soir, tous mes bagages se trouvaient avec moi à 

l’hôpital. J’ai signé le document, dans lequel il s’agissait que du dimanche matin le 3 

mars 2007, donc j’aurais quitté l’hôpital sans droit de revenir. Samedi soir, on m’a dit 

qu’il n’y avait pas billet ni de voiture pour me conduire à l’aéroport comme on l’aura 

fait contre mon grès le 8 mai 2008. Le 2 mars 2007 on m’avait expliqué que si j’étais 

parti de l’hôpital afin de transporter de nouveau mes valises à la Cathédrale, on 

m’aurait obligé à le quitter le même 2 mars et de dormir dans la rue pendant 2 nuits. Il 

s’agissait là d’une dernière tentation de provoquer mon stress. La distance à parcourir 

à pied de mon bâtiment de l’hôpital à l’autobus était 800 mètres samedi, alors que 

l’autobus spécial arrivait là. Celle-ci était de 3 kilomètres dimanche, car il n’y avait 

pas le même autobus. Il était impossible de marcher avec 80 kg de bagages.  J’ai 

compris que je devais passer 2 nuits dans la rue. M. le prêtre Du Prêt est arrivé 

immédiatement à l’hôpital dans sa voiture et, de nouveau, il a repris toutes mes valises 

dans son bureau.  J’ai rencontré en même temps une femme russe. Son fils était patient 

de cet hôpital. Elle m’a permis de dormir pendant deux nuits dans son appartement. Le 

5 mars 2007 l’Université de Picardie m’a présenté un logement gratuit. Le vice 

président de l’Université m’a laissé croire qu’ on me permettrait d’habiter là jusqu’au 

mois d’août 2007. J’ai passé tous mes examens mais on ne m’a communiqué mes 

notes qu’en juin. (D 2 p. 1) 

Depuis le 5 mars j’ai consacré tous les jours à la composition de mon mémoire.  
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4) Le mensonge est lié avec le choix du mémoire à ne pas permettre de le 

soutenir  

Pour quelles raisons, mon directeur M. le Professeur Gérard GROS ne m’a pas 

informé au mois de décembre 2006 qu’il ne pouvait pas diriger mon projet de 

recherche consacré à Nostradamus. Il m’a affirmé chaque semaine qu’il avait était 

d’accord avec mon choix de ce sujet et que j’aurai pu la soutenir mon mémoire en été 

2007. Il affirma portant le 18 avril que mon mémoire de Master 2 avait, pour sujet, le 

troubadour, Guillaume IX duc d’Aquitaine (1071-1127). (D. 25 p.9) J’ai composé très 

vite le mémoire du 18 avril au 25 mai 2007. http://www. 

m310014.uqam.ca/TROUBADOURS.htm M. le professeur Gérard GROS ne l’a 

pourtant pas reconnu. Par avance dans l’histoire, aucun traducteur n’a jamais fait nulle 

interprétation poétique de sa poésie en français contemporain près de la traduction par 

la ligne et la traduction traditionnelle. J’ai été le premier investigateur qui a supposé 

que les poètes concrets de l’antiquité avaient pu influer sur la poétique de Guillaume 

IX. Mais je n’appartiens pas à la classe privilégiée. C’est pourquoi, n’ai-je eu aucun 

droit à la reconnaissance comme ceux-ci qu’on accorde aux hommes supérieurs.  

5) La réaction sur la tentative de soutenir le mémoire 

Je rencontre le 28 avril une dame responsable des ordinateurs, sur lesquels je 

compose le mémoire mentionné. Elle prend ma carte d’étudiant et ne me la rend pas 

dans la résidence où j’habite. Je m’étonne et je ne comprends pas encore que c’est un 

moyen m’obligeant à quitter la même résidence un mois plus tard. Elle dépose une 

plainte contre moi, dans laquelle elle affirme m’avoir rendu la carte. Ce qui est faut. 

On m’a donné immédiatement une nouvelle copie. En outre, cette dame prétend 

ensuite que je sors toujours nu de la salle des douches. C’est un mensonge stupide. 

Toujours j’ai eu peur de dévoiler mon corps nu. Aucun homme ni en Israël, ni à 

Trente, ni à Montréal, ni à Amiens dans le foyer "Passerelle" ni après à Strasbourg ne 

pourra jamais m’attribuer l’exhibitionnisme. Ces accusations m’obligent à quitter la 

résidence. On ne m’a pas permis de revenir dans le foyer. Je n’ai pas pu dormir dans 

les rues, car il a plu chaque jour d’été. En hiver, il ne pleut pas et il est possible de 
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passer une nuit dehors. J’ai pris le train sans argent. C’est accessible en France dans 

les situations extrêmes. Je suis venu à Strasbourg.  A Strasbourg une école religieuse 

de juifs (yeshiva) m’a accordé l’hébergement temporaire du 3 juin au 12 juillet 2007.  

6) Le grand désir d’oublier les tourments et de ne pas présenter de danger 

pour la France 

J’ai décidé d’oublier Amiens comme le cauchemar. J’ai essayé de construire de 

nouveau ma vie académique. Mais la vie démontre qu’il ne faut rien oublier. Le centre 

juif d’ordinateurs a imprimé mes trois projets doctoraux en philosophie, en histoire 

antique et en lettres. L’Université Marc Bloch à Strasbourg a reconnu que mes 

diplômes correspondaient au niveau Master 2 en France. C’était la démonstration 

qu’on n’a pas reconnu mes diplômes à Amiens en dehors de toutes les lois pour rire de 

mon malheur et sur l’absence de patrie. J’ai rempli 3 formulaires que j’ai envoyés à 

trois professeurs de l’UMB. Un professeur en philosophie et un autre professeur en 

histoire ont répondu positivement. Tous les deux acceptaient de devenir mes directeurs 

de thèse. J’ai choisi la philosophie. Sa réponse positive par courrier électronique est 

datée le 10 juillet 2007. Seulement le 11 juillet j’ai reconnu que sans mon accord on lit 

les mêmes lettres en France.  

7) L’obligation de vivre en dehors de la loi  

Lorsque j’ignorais encore que la réponse positive de mon nouveau directeur de 

thèse, des services secrets (d’Israël ou de France) ont lu le même message. Du 3 juin 

au 10 juillet, j’ai laissé nombreuses fois mon passeport israélien avec le permis de 

séjour en France près du téléphone public de l’école juive. Mais je n’étais pas le 

doctorant. C’est la raison pour laquelle, j’ai reçu la carte de séjour en France. La 

circonstance s’est modifié, je prétende entrer dans la classe des hommes reconnus. 

Aucun étudiant n’a mis la main dessus avant le 10 juillet, c’est-à-dire avant la réponse 

positive de mon directeur de thèse. De 22 heures 00 à 22 heures 10, j’ai laissé les 

documents près du téléphone de l’yeshiva après une discussion avec M. Gutman, le 

Grand Rabbin de Strasbourg. Le même soir, il m’a promit qu’il pouvait me donner 

1000 euros comme le cadeau prédisant que je ne sois jamais doctorant de l’Université 
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Marc Bloch de Strasbourg et que je revienne en Israël pour toujours. Après cette 

conversation, je suis descendu dans ma chambre. Lorsque je suis revenu prendre les 

documents on avait volé mon passeport avec le permis de séjours en France,  car on 

m’a inscrit en doctorat et on s’est opposé à la mafia. Le lendemain j’ai porté plainte 

sur la base de leurs disparitions. Le même jour, le 11 juillet, j’ai lu la réponse positive 

qui disait que je devenais doctorant de l’UMB. Je suis arrivé à la Préfecture de 

Strasbourg. Deux hommes et une femme m’ont rencontré dans le couloir de la même 

Préfecture. Ils m’ont dit qu’ils représentaient le Consulat d’Israël. Ils m’ont présenté à 

une dame du "Consulat d’Israël" à Paris. Elle m’a dit de passer au Consulat, vu que 

j’avais perdu mon passeport. Lorsque je suis arrivé au consulat à Paris, on ne m’a pas 

donné ni laisser-passé, ni quelque document sans photo. On a témoigné que j’étais 

israélien et que j’avais perdu mon passeport, en outre, on ne m’a pas aidé. Si j’avais le 

billet d’avion pour Tel-Aviv dans les mains, le Consulat aurait pu me donner un 

laissez-passer valable pendant 3 jours. J’ai voulu retourner en Israël, alors que j’avais 

le document témoignant que j’étais doctorant à l’UMB. Si les mêmes trois hommes 

avaient été israéliens, le Consulat aurait immédiatement délivré le document, qui aurait 

remplacé le passeport. Le 14 juillet, j’ai sollicité l’aide financière de M. le Grand 

Rabbin. Mais il l’a refusée. Toutes les organisations juives de Paris et de Strasbourg ne 

m’ont accordé aucun euro et je n’ai pas pu retourner en Israël. J’ai accepté le fait que 

si je n’avais pas demandé l’asile politique, on ne m’aurait pas inscrit à l’Ecole 

Doctorale de l’UMB. Car dans le cas contraire on m’aurait caché à l’hôpital 

psychiatrique afin de brûler mon cerveau comme à Amiens et je n’aurais jamais pu 

étudier. Les services secrets, qui ont volé mon passeport avec le permis de séjours en 

France, ne pouvaient qu’appartenir à la France? Pourquoi le M. le Grand Rabbin m’a-

t-il promis de l’argent le 10 juillet?  Il a essayé ironiquement de me persuader que je 

ne serais jamais doctorant, alors que mon directeur de thèse a envoyé sa réponse 

positive favorisant mon inscription à l’Ecole Doctorale de l’UMB. Si ces services 

n’étaient pas la sécurité française, pourquoi m’a-t-on inscrit à la même Ecole 

Doctorale sans passeport? Alors que l’on devait m’obliger de quitter la France mais on 

ne l’a pas fait. (D 3 p. 2) 
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Lorsqu’on m’a volé le passeport à l’Ecole Religieuse, on m’a obligé à quitter la 

résidence juive. Il y avait un jeune homme parmi les immigrants illégaux de l’Ukraine 

qui m’a aidé. Mon nouvel ami m’a permis de dormir sous sa grande tente. (D 4 p. 

1) Il devait quitter la France il y a 2 ans, car il avait reçu l’obligation de quitter 

l’Europe, mais la France n’a rien fait afin de l’expulser. Je ne savais pas qu’en France 

les immigrants illégaux pouvaient voler la nourriture pour moins de 100 euro et la 

police n’a aucun droit de les arrêter et de les renvoyer du pays malgré le fait qu’ils 

avaient le document dans les mains, par lequel ils avaient l’obligation de quitter la 

France 1998, 2001, 2002 ou 2006 comme mon ami ukrainien. Celui-ci s’amusait ainsi. 

Il volait la nourriture pour 70 euros, la mangeait dans les supermarchés, puis buvait 

une bouteille de vodka fuyant rompu tout de suite sur le plancher à l’arrivé de la 

police, car les employeurs affirmaient ne pas de pauvres voleurs. Alors que la police 

était arrivée chaque fois, mon ami prétendait vouloir frapper ses représentants de 

l’ordre. La police arrêtait mon ami à lui passer non plus que 3 jours dans la prison, 

dans laquelle il y a le téléviseur et du linge propre. Il savait parfaitement qu’au 

quatrième jour on le libérerait. Il a essayé de répéter le même truc en Allemagne. Le 

caméra prisonnière de Kehl avait un lit sans draps, où il faisait très froid et soufflait le 

vent. Il n’a eu aucun désir de voler en Allemagne. Lorsqu’ il pleuvait trop en France, il 

battait la police dans les supermarchés. A la fin du mois d’août, il est revenu en 

Ukraine avec de l’argent français. Il a signé le document confirmant son désir de 

rentrer chez lui. Il avait le domicile et la famille. Quant à moi, je n’avais rien et 

personne en Israël et je pensais que là-bas m’attendait seule la mort dans les rues en 

hiver. Les services secrets de la France le croyaient aussi et ils m’ont jeté à l’intérieur 

d’un avion comme un chien sans permission de prendre l’héritage de la famille: les 

photos, les notes musicales du grand-père, l’unique vidéo de maman, etc. Mais je 

décrirai un peu plus bas l’injustice de mon renvoi en dehors de toutes lois civiles.  

Le 12 septembre 2007, j’habitais seul dans la tente. Deux fois j’ai visité le 

Consulat d’Israël afin d’obtenir un document prouvant mon identité. Mais toutes les 

tentations furent vaines. Mais j’avais le droit de m’inscrire à l’Ecole Doctorale sans 

passeport que sur la base de mes diplômes. Mon ami italien m’a envoyé 400 euros 
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pour payer mon inscription à l’Université Marc Bloch. Il m’a dit sérieusement que je 

devrais les lui rendre d’ici le 1
er
 novembre. Si je l’avais trompé, j’aurais dû payer les 

pourcentages. Comme gage, il gardait les notes de l’opéra de mon grand-père, que 

j’avais peur de perdre. Au mois d’août 2009, un voleur inconnu a ouvert la porte du 

grenier de M. Vladimir ALTOUKHOV, où il gardait les archives de ma famille. Le 

voleur n’a pris aucun appareille électronique très chères de M. Vladimir 

ALTOUKHOV. En outre, il a volé tous les photos de ma famille, tous les programmes 

des spectacles avec la musique de mon grand père, toutes ses affiches, toutes les 

pellicules et toutes les photos de ma maman et de mon enfance.  

8) Où conduit la perte totale de l’espoir  

Le 13 septembre 2007, je vins à la poste afin de prendre l’argent que je n’avais 

pas le droit de recevoir. Les pièces d’identité israélienne et italienne, la carte 

d’étudiant d’Amiens et mes formulaires de l’Université Marc Bloch ne suffisaient pas 

pour toucher à la Poste le mandat de l’ami italien. Je suis revenu à la Préfecture de 

Strasbourg, où le responsable a téléphoné au Consulat d’Israël afin qu’il me donne le 

laissez-passer ou quelque autre document valable 3 jours pour recevoir l’argent. Le 

consul M. Roos lui a dit que M. KIRIYATSKIY vint au Consulat à Paris afin de 

recevoir le laissez-passer le 14 septembre pour toute l’année. La quatrième fois le 

consulat ne m’a rien donné malgré les promesses du Consul. 

Le lendemain je n’ai pas mangé pendant un jour et demi. Toute la nuit 

précédente, il pleuvait, la tente était pleine d’eau, et encore on a volé mon vélo cadeau 

sans serrure de l’ami ukrainien. J’ais pensé que je n’aurai pas reçu l’argent et ne 

deviendrais jamais doctorant. Je perdis espoir. Je me suis souvenu des souffrances sans 

cause en Israël, la triste réalité – nécessité de laisser ma chère mère mourir seule sans 

moi. En 2002, sans droit de travail et d’étude en Israël, j’ai dû partir en Italie afin de 

poursuivre mon but. Je me suis souvenu du décès de ma mère après son travail 

physique et ma demande bien inutile de l’asile politique au Canada. Je me suis 

souvenu du mensonge fabriqué pour 50 000 dollars afin d’être réfugiés reconnus à 

Montréal, de toutes mes tourmentes à Amiens et à Strasbourg. Je n’appartenais pas à la 
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classe privilégiée comme les étudiants légaux du Sénégal ou de l’Angola. En 

Ouzbékistan, en Israël, en Italie et au Canada encore j’étais l’anticommuniste et 

j’évitais tout rapprochement avec les musulmans. En été 2007, j’ai reconnu que la 

vérité absolue était imprimée dans les manuels de l’histoire soviétique. En URSS après 

Staline, nous avions tout, le pouvoir soviétique ne combattait que ses ennemis et 

n’obligeait jamais à vivre des tourments sans raison comme dans mon cas. Le parti 

communiste a fait beaucoup de mal, il a reflété la vengeance aux hommes riches qui 

m’obligent à souffrir, car je suis pauvre. J’ai reconnu le fait que les impérialistes 

n’aient pas reconnu les diplômes soviétiques comme ils n’ont pas reconnu mes 

diplômes de l’Italie et du Canada.  

Strasbourg favorisa mon inscription à l’Ecole Doctorale de l’Université Marc 

Bloch (Strasbourg II) en philosophie et en histoire en 2007. Le pouvoir criminel 

pouvait ne pas reconnaître que j’ai travaillé assidûment à ma thèse et fréquenté 

régulièrement les cours de mon directeur de thèse. L’Ecole Doctorale de l’UMB 

n’évalue jamais par les notes les obtentions de ses doctorants pendant la première 

année. La commission doctorale de Tel-Aviv pouvait ne pas reconnaitre mes épreuves 

par deux travaux écrits. Elle pouvait ignorer que j’ai confirmé par les mêmes épreuves 

mes modalités de validation fixées. En 2009 la commission de l’Université de Tel-

Aviv m’obligeait la quatrième fois d’étudier au cours de préparation doctorale comme 

à Amiens à travers le même ordre.  

En automne 2007, j’ai crié: "Vive Usama Bin Laden, il est très bien que les 

services secrets des Etats-Unis ont explosé leur tours de New-York sous le masque de 

l’Al-Qaïda. L’impérialisme combat contre son peuple américain. Viendra la victoire de 

5 milliards hommes comme moi en dehors des lois de l’impérialisme. Nous ne prenons 

ni drogues ni alcool et voulons étudier et travailler mais vous nous abaissez jusqu’aux 

miséreux entre vos drogués malgré notre intelligence, nos connaissances et nos 

diplômes d’Amérique et d’Europe. L’ami italien a changé le nom de la personne qui 

devait recevoir le même argent sur le nom d’un des mes copains demandeurs de l’asile 

politique. Si je n’avais trouvé personne, je n’aurais jamais été inscrit à l’Ecole 

Doctorale. Mais j’ai trouvé l’ami, il a reçu l’argent et me l’a donné immédiatement. 



 27 

Pourquoi la France critique-t-elle M. le Président de l’Ouzbekistan Islam 

Karimov? Si vous critiquez Karimov pour sa lutte contre l’islam pourquoi massacrez-

vous en Afghanistan, en Iraq afin de bombarder l’Iran?  

10) La permission brève de devenir homme et le visage réel de 

l’impérialisme  

Les mêmes comparaisons m’inquiétaient beaucoup, alors qu’on m’avait inscrit 

à l’Ecole Doctorale sans passeport et sans permis de séjours. J’avais commencé à 

fréquenter les cours de mon professeur. Lorsque le 15 septembre 2007, sans passeport, 

j’avais cité ce nom à la Poste, pourquoi la Préfecture ne m’avait-elle pas attribué la 

future coulpe sous le prétexte que je présentais un grand danger pour la France? La 

même motivation avait été formulée au mois de juillet 2008 un mois plus tard, après 

mon expulsion violente. C’était l’explication fallacieuse de mon renvoi forcé. Du 5 

mars au 5 mai 2008, il y en avait deux autres causes fallacieuses, lesquelles 

m’obligeaient à quitter la France. La première s’était appuyée sur mon absence de 

profession, alors même que j’étais inscrit en doctorat à l’Université Marc Bloch à 

Strasbourg. La base de cette admission était mon obtention au Canada de la Maîtrise 

complétée. La deuxième fausse motivation de mon expulsion était l’absence d’adresse 

fixe, alors que j’habitais rue Schirmeck 241/6 au domicile de M. Vladimir 

ALTOUKHOV depuis le 27 février 2008. La Préfecture connaissait cette information 

le 27 février 2008. Il y a un document prouvant (D. 11 p.1). Il démontre la même 

falsification. Ceci se représente un peu plus bas.  

Après le 15 septembre, je n’avais pas demandé l’asile politique. La police 

pouvait démontrer mon soutien à la terreur, alors que, réellement, je n’avais aucune 

adresse fixe. La Préfecture ne m’a procuré aucun document stipulant que je ne devais 

pas quitter la France en novembre 2007, car elle ne se trouvait pas encore sous la 

pression de l’Ambassade de France en Israël! En automne 2007 M. Vladimir 

ALTOUKHOV, écrivain russe, avait reconnu ma situation malheureuse en France. J’ai 

passé chaque nuit sous la tente jusqu’à la deuxième moitié du mois d’octobre. Lui, le 

réfugié reconnu, attendait son tour à recevoir l’appartement gratuit du service social. 
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Avant le 20 février 2008, il passait chaque nuit temporairement sur la place de travail à 

l’intérieur d’un grand garage entre les voitures. Il m’avait permis d’habiter avec lui 

dans le même garage. Pour quelle raison l’Ambassade d’Israël à Paris ne m’avait pas 

accordé le laissez-passer avec la validité d’un an du 12 juillet au 16 OCTOBRE 2007? 

J’ai prolongé celle jusqu’en 2010. J’ai persuadé le service social de l’UMB que je 

n’aurai jamais demandé l’asile politique en France et je n’y serai pas resté après mes 

déboires à Amiens. Il m’avait précisé que je n’aurai aucune possibilité d’étudier à 

Strasbourg sans pièce d’identité. Le président de l’UMB avait soutenu l’idée de 

téléphoner personnellement à l’ambassadeur d’Israël à Paris. Le service social l’avait 

informé officiellement que le Consulat d’Israël à Paris n’avait aucun droit de ne pas 

me présenter d’une part le laissé passé avec la validité d’un an, et d’autre part que 

l’Université Marc Bloch à Strasbourg prenait tous mes frais à sa charge afin de payer 

le voyage à l’Ambassade et le retour à Strasbourg, la photo sur le laissé passé et le 

même passeport temporaire. Si le Consulat d’Israël n’avait pas présenté l’information 

concrète, dans laquelle il rapportait que ce M. Alexander KIRIYATSKIY a fait contre 

Israël, l’Université aurait considéré ce refus comme un acte politique.  

Seulement alors le 16 octobre 2007, le Consulat d’Israël à Paris m’a permis de 

recevoir le document remplaçant le passeport. Le Consulat m’a demandé que je 

revienne en Israël plus vite. J’ai voulu devenir un citoyen normal d’Israël comme tous 

ceux-ci qui ont le droit de travailler et d’étudier. J’avais peur que de ne pas obtenir le 

droit de travail de la même manière dont je l’aurai reçu après le 8 mai 2008.  

M. Vladimir ALTOUKHOV m’avait acheté le billet d’avion aller et retour 

Strasbourg – Tel-Aviv en automne 2007. La raison de mon voyage était une demande. 

A l’Ambassade de France, je voulais obtenir une bourse d’études pour l’étranger. Le 

Centre français de Coopération et d’Action Culturelle à Tel-Aviv avait examiné ma 

demande avant le 30 octobre 2007. C’est la raison pour laquelle, selon la loi, j’aurais 

dû obtenir la même bourse encore en automne 2007. Je l’ai obtenue en Italie le 

septième jour après la demande des professeurs. On m’a payé 602 euro 50 centimes 

chaque mois de l’automne 2002 à l’automne 2004. La première réponse (D 5 p. 1) 
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du Centre français avait été formulée sans pression de la mafia. Elle m’informait qu’on 

a accusé réception de ma demande de bourse pour l’année 2007-2008. Là il s’agissait 

qu’elle aura été présentée à la Commission de sélection et qu’on m’aura informé par 

écrit qui aura été donnée à mon dossier. Mais la classe privilégiée a fait rejeter ma 

candidature. Ma demande a fait partie de la liste des demandeurs de bourse pour 

l’année académique 2008-2009.  

Mais au mois de mars 2008 l’Ambassade de France à Tel-Aviv avait décidé que je ne 

devais jamais obtenir la bourse (D 6 p. 1). Ce refus de l’Ambassade est la raison 

réelle de mon expulsion hors du territoire de la France. Au mois de mars 2008, la 

Préfecture de Strasbourg se trouvait sous la pression de l’Ambassade de France à Tel-

Aviv, alors qu’on préparait le document secret pour me faire quitter la France contre 

mon grès après le 5 mai 2008. L’Ambassade de France à Tel-Aviv avait fabriqué mon 

obligation volante de quitter la France afin que je ne puisse ni faire mes études ni me 

trouver en Europe sans visa et que je ne fasse jamais les mêmes demandes de bourse. 

Tant que la Préfecture n’avait pas reçu la réponse définitive de l’Ambassade de France 

à Tel-Aviv, je pouvais habiter à Strasbourg tranquillement jusqu’au 5 mars 2008. Mon 

directeur de thèse a signé toutes mes épreuves écrites pour la première année 

complétée. Il y a la démonstration du même fait. C’est l’Attestation de validation de la 

Formation doctorale (D 7 p. 1). Elle était signée du directeur de l’Ecole Doctorale 

des Humanités, M. Maurice Blanc. J’ai envoyé l’Attestation de ma validation au 

Centre français de Coopération et d’Action Culturelle à Tel-Aviv. Ce document 

prouve (D 8 p. 1) que l’Ambassade de France à Tel-Aviv et son même Centre 

avaient mon adresse concrète à laquelle ils auraient dû envoyer la réponse négative, à 

savoir que je ne recevrai pas la bourse et ne pourrai pas étudier en France. Au 

contraire, l’Ambassade de France à Tel-Aviv m’a répondu la réponse que je n’avais 

pas obtenu la bouse doctorale suite à une mauvaise adresse en Israël où, au mois de 

mars 2008 je ne me trouvais pas. J’avais écrit dans mon dossier que mon adresse 

Serguei IVANOV (Alexander KIRIYATSKIY) Str. Danin 25 app. 2 Bat-Yam 59483 

Israël était valable seulement, alors que je résidais en Israël. J’avais signalé au mois de 
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janvier 2008 dans ma lettre au Centre de Coopération et d’Action Culturelle que je 

n’avais pas à Strasbourg le numéro du téléphone de Serguei IVANOV et qu’il aurait 

fallu m’envoyer leur message à l’adresse de l’Université Marc Bloch. J’avais reconnu 

que l’Ambassade de France à Tel-Aviv ne fasse jamais le geste lyrique comme 

l’Ambassade d’Italie à Tel-Aviv qui m’a présenté la bourse "Di colori". On m’avait 

inscrit à l’Université des Etudes de Trenti pour me permettre d’obtenir la maîtrise 

complétée (Master au Canada) en philosophie et je n’ai jamais demandé d’aide 

financière. C’était un geste de mes professeurs qui se sont débarrassé de la pression de 

la mafia. 

11) La préparation discrète de la violence  

Le 4 février 2008 la "Cour des Droits de l’Homme" avait pris officiellement ma 

demande (D 9 p. 1) en compte et avait reconnu que je mérite de ce fait l’obtention 

d’une bourse d’étude comme l’avait recommandé mon directeur de thèse à Strasbourg. 

J’avais demandé que la Cour contacte le Centre Français de Coopération et d’Action 

Culturelle afin de le persuader d’accepter ma demande qu’il n’y avait aucun 

demandeur de bourse plus pauvre que moi. De surcroît, aucun doctorant de la première 

année n’avait reçu l’Attestation de validation de la Formation doctorale Post-Master en 

janvier 10 mois par avance ni en octobre comme tous. Le bureau de l’Ecole doctorale 

m’avait persuadé  de croire qu’il n’était exigé aucun autre document afin de recevoir la 

signature du directeur de thèse et d’obtenir la réinscription pour la deuxième année. En 

février, en mars, en avril, et le 2 mai 2008 le bureau central et archives de la même 

Cour me convainquaient chaque fois d’attendre leur réponse. La Préfecture n’a 

informé ni la "Cour des Droits de l’Homme", ni l’Ecole Doctorale, ni son Service 

Sociale, ni la police, ni le Service des avocats gratuits du Palais de la Justice que le 5 

mai de 2008 servait le dernier jour de mon retour de France sans violence. 

Les derniers jours du mois d’avril 2008, deux malfrats m’avaient agressé au 

"Restaurant de 7 pains", devant la Caritas. Sa vieille directrice rédige le témoignage 

officiel d’une plainte contre eux. J’allais à la police avec le message de la directrice. 

La police enregistra tous mes documents. Elle porta plainte dans son bureau. Ce 
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dernier est situé dans la même rue, dans laquelle se trouve la rédaction de l’unique 

journal de Strasbourg entre la place de Kleber et le Palais de Justice. La police ouvrit 

mon dossier dans l’ordinateur. Pour quelles raisons, son représentant ne m’avait pas 

informé que le 5 mai aura été mon dernier jour afin de quitter la France?! Les bandits 

n’avaient pas cessé de me persécuter et je suis revenu à la police afin de redemander 

de l’aide. Après ma deuxième visite la police m’obligea à quitter son bureau. Pourquoi 

ne m’a-t-elle pas posé la question: "Alexander KIRIYATSKIY était-il informé que 

nous l’aurons obligé à quitter la France après le 5 mai?" Pourquoi, dans les derniers 

jours du mois d’avril, le bureau des avocats gratuits avait-il enregistré mon identité au 

Palais de Justice, me présentant le numéro d’un avocat gratuit afin de soumettre ma 

demande de bourse ? Pourquoi ce bureau ne m’a-t-il pas dit que je devais quitter la 

France? Les mêmes procédés soulignent les traits d’un pays totalitaire et 

antidémocratique ne soutenant que le banditisme secret dans les structures du pouvoir. 

Pour quelle raison, l’assistance sociale de l’Université Marc Bloch par la voix de Mme 

D. Wessbecher n’était-elle pas informée de mon obligation de quitter l’Europe? Afin 

d’écrire la lettre au bureau de distribution de la provision gratuite que je ne sois pas 

informé par la même obligation?! Pourquoi avait-t-on validé mon dossier dans 

l’ordinateur du "Restaurant du Cœur" où va le tram "A" de la Place de l’Etoile au 

grand supermarché de l’Est que M. Alexander KIRIYATSKIY doctorant de l’UMB, 

habitant Route de Schirmeck 241 devait recevoir de la nourriture gratuite le 7 mai 

2008? Si je devais quitter la France le 5 mai, je n’aurais pas été inscrit afin de prendre 

la même provision gratuite le 7 mai! On avait fait tout cela afin que je ne sache rien 

avant 6 mai 2008, date de mon obligation de quitter la France. M. Vladimir 

ALTOUKHOV et ces trois bureaux peuvent démontrer le grand mensonge criminel 

afin de faire la violence contre moi et pour ne jamais me permettre de retourner en 

Europe sans visa.  

12) La tentation de motiver la violence  

Au matin le 6 mai de 2008, la police s’était approchée près de la maison de M. 

Vladimir ALTOUKHOV à l’adresse indiquée dans le message mentionné le 25 février 

et dans ma lettre à la Préfecture envoyée le 20 avril 2008. La police attendait le 
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moment où M. Vladimir ALTOUKHOV quitterait de son appartement, comme chaque 

matin à 6 heures et demi. J’étais resté seul au domicile. La police entra là, prétextant 

devoir m’accompagner à la Préfecture. J’y ai crû et pris la voiture, dans laquelle la 

police me présenta le document déclarant le fait que du 5 mars au 5 mai de 2008, je 

devais quitter la France sans obligation violente (D 10 p. 2).  

La Préfecture savait parfaitement que si j’avais reçu la décision avec 

l’obligation de quitter la France, je serais parti avec toutes mes valises et tous ces 

documents à Genève le 5 mars 2008 pour exécuter la décision de l’Organisation des 

Nations Unies. J’avais peur de retourner en Israël, où on m’a interdit d’étudier et de 

travailler de 1999 à 2002. Aussi, fallait-il que je contracte un grand prêt bancaire sans 

oublier de payer toujours les intérêts afin de lui rendre les intérêts toute ma vie. 

Autrement le Canada m’avait présenté le document avec l’obligation de quitter son 

territoire. Le bureau de l’immigration peut témoigner que j’avais exécuté la même 

exigence à temps. La Préfecture de Strasbourg ne m’avait pas informé que je devais 

quitter la France. Au contraire, elle fit tout son possible afin de me cacher la décision 

du Préfet. Le Centre français de Coopération et d’Action Culturelle avait envoyé leur 

refus de bourse à la mauvaise adresse en Israël afin de ne pas m’informer à temps que 

ne m’attendait rien et la Préfecture de Strasbourg ne m’avait pas informé sous la 

pression de l’Ambassade de France à Tel-Aviv que je devais quitter l’Europe. Elle a 

envoyé le message à la vieille adresse malgré bien de sources de la nouvelle 

information. Je me souviens des faits que sans aucune pression. La Préfecture n’arrête 

jamais les bandits qui volent, agressent la police même si ils sont assignés à quitter la 

France depuis 1998, 2001, 2005, 2006, etc..  

Il y avait un autre fait démontrant les traits totalitaires du comportement de la 

Préfecture à mon égard. La Préfecture avait l’information précise à quelle adresse la 

déclaration devait être envoyée. Elle avait mon adresse dès le 27 février 2008, car le 

25 février 2008 M. Vladimir ALTOUKHOV lui avait fait parvenir le message 

mentionné (D 11 p. 1). Nous sommes venus ensemble à la Préfecture le 27 
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février 2008 afin d’obtenir son appui. La Préfecture nous persuada le 27 février 2008 

que j’aurai habité tranquillement au domicile de M. ALTOUKHOV. 

Le 5 mars 2008 la Préfecture m’envoya une déclaration qui stipulait que je devais 

quitter la France à la mauvaise adresse à l’Ecole Religieuse Juive à la rue Allée Spaak 

2, près du bâtiment Conseil Européen, où le 10 juillet 2007 l’on a volé mon passeport 

et mon permis de séjour en France. Je n’ai pas habité la rue Allée Spaak 2 du 12 juillet 

2007. Je ne devais pas quitter la France avant le 5 mars 2008 car je ne pouvais pas 

encore obtenir une bourse d’étude. Le service social de Caritas savait que le rabbin 

Abitbol ne me permettait pas de prendre des douches gratuites à l’Ecole Juive à partir 

de novembre 2007. C’est pourquoi, le service social de Caritas m’accorda un 

abonnement aux bains gratuits dans l’établissement public. Son représentant M. Jean 

Guillaume Caillaut peut témoigner encore d’un autre fait. Il donne l’adresse postale de 

Caritas au mois de décembre 2007 afin que la Préfecture m’envoie le courrier cette 

adresse. La voiture avec moi prisonnier innocent s’est dirigée, non à la Préfecture, 

mais à l’aéroport de Strasbourg. On a voulu m’envoyer à Paris que ne soit fait aucun 

témoignage pouvant me vérifier. Mais alors aucun avion ne devait décoller les deux 

jours suivants. Cette occasion avait obligé les exécutants de la décision criminelle de 

me conduire à la prison de Strasbourg où le service juridique me présenta le lendemain 

au tribunal assisté d’un avocat. Sur la base de mon expérience à Amiens, je demandai 

à M. Vladimir ALTOUKHOV de m’apporter tous mes documents et archives de ma 

famille restés à son domicile. Mais il ne les avait pas mis dans le grand sac, dans 

lequel il n’y avait que deux chemises, deux pantalons, les CDs et un livre. M. Vladimir 

ALTOUKHOV avait décidé que la détention n’était qu’une erreur et que le Tribunal 

du Palais de la Justice m’aura remis en libéré obligatoirement car les derniers jours 

d’avril son bureau m’a présenté les téléphones des avocats gratuits afin d’obtenir la 

bourse. Le lendemain, il se présenta devant la Cour afin de témoigner qu’il m’avait 

accompagné à la Préfecture le 27 février. Il confirma que beaucoup de représentants de 

la Préfecture nous avaient persuadés qu’Alexander KIRIYATSKIY aurait pu habiter à 

son domicile sans problème. L’avocat Me Audrey MATZ fit connaître ses 

observations dans le document suivant (D 12a p. 1):  
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L’avocat Me Audrey MATZ confirma ma supposition que la Préfecture 

connaissait mon adresse au domicile de M. ALTOUKHOV, où elle se rendit le 6 mai 

afin de me jeter en prison. Le 5 mars 2007,; elle m’envoya le courrier à l’adresse 

fausse où je n’avais pas habité dès le 12 juillet de 2007. Me Audrey MATZ démontra 

que mon renvoi violant n’avait pas de base légale du placement en rétention. Aussi, 

elle fit savoir que j’avais un logement concret au domicile de M. ALTOUKHOV et 

que j’étais inscrit à l’Université Marc Bloch.  

Je demande au Ministère des Affaires Etrangères d’Israël ou à l’Organisation 

des Nation Unies et à la Cour des Droits de l’Homme qu’ils fassent reconnaître (D 

12b p. 1) la discrimination criminelle du fait que tous les diplômes postsoviétiques, 

européens et canadiens en possession de l’homme russe perdent en dehors des clans 

leurs validité comme dans mon cas afin d’accepter l’absence de profession malgré 

mon inscription à l’Ecole Doctorale de l’UMB à Strasbourg.  

J’ai demandé que le Ministère ou l’Organisation des Nation Unies et la Cour des 

Droits de l’Homme présentent à l’Ambassade de France à Tel-Aviv le deuxième fait 

mentionné par l’avocat Me Audrey MATZ. Il est la démonstration des standards 

doubles en France. Le premier examine mon logement Route Schirmeck 241 à 

Strasbourg comme l’absence d’un domicile fixe. Il démontre aussi la pratique des 

standards doubles, alors qu’il faut arrêter le sous-homme sans motivation, car il n’a 

aucun droit sur les droits de l’homme privilégié et aucune possibilité de les contacter.  

M. Pierre Wagner, juge des libertés et des détentions au Tribunal de Grand Instance 

de Strasbourg valida le fait (D 12c p. 1) que moi, Alexander KIRIYATSKIY, 

devais être remis en liberté et il rejeta la requête tendant à la prolongation de la 

rétention de Monsieur Alexander KIRIYATSKIY. Il a déclaré que sa décision 

pouvait être susceptible d’appel devant M. le Premier Président de la Cour dans les 24 

heures qui suivent la disposition de la justice pendant un délai de 4 heures à compter 

de sa notification après 11 h 20. L’avocat avait informé M. Vladimir ALTOUKOHOV 

que si je n’avais réceptionné aucun appel négatif du procureur il m’aurait attendu à son 

domicile. Si la prison avait reçu l’appel du procureur, on m’aurait permis de 
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téléphoner à M. Vladimir ALTOUKOHOV après 15 20 le 7 mai 2008. De même, il 

m’aurait apporte l’archive de ma famille, mes documents israéliens et mes vêtements. 

A 16 heures, le représentant du service social "Cimande" informa que je devais être 

libéré en raison de l’absence de l’appel du procureur. Mais la police ne m’a pas permis 

de quitter la prison. La détention était motivée par l’absence du document de la 

Préfecture qui devait indiquer la date limite de mon obligation de quitter la France. 

Encore, à 23 heures la police me promit qu’après avoir reçu le document nécessaire de 

la Préfecture je serai remis en liberté.  

13) Staline est mort le 5 mars de 1953 mais pas son esprit 

Le 8 mai à 03 h 00 de la nuit, la police est entra dans ma chambre comme des 

SS affirmant qu’on m’aurait envoyé en Israël sans mon accord. J’ai exigé qu’on me 

présente le document officiel, dans lequel était déclarée la légalité de mon obligation 

violente de quitter la France. J’ai dit que s’il n’y avait aucun document légal, sinon que 

mon expulsion n’avait eu que le caractère totalitaire du stalinisme. Staline est décédé 

le 5 mars de 1953. Aucun autre dictateur soviétique n’avait le pouvoir de ne pas se 

soumettre aux décisions du Tribunal de Grande Instance. Seulement pendant les 

répressions de la Grand Terreur de Staline, les représentants des services secrets 

préfixèrent de la nuit afin de jeter en prison les esclaves soviétiques, alors que tout le 

monde dormait et ne pouvait constater la violence. J’avais dit à la police que son 

action illégale n’était que l’empreinte du stalinisme et que sans archive de ma famille 

je ne saurais quitter la France. Les soldats sont partis. Mais seulement 15 minutes plus 

tard, leur deuxième visite dans ma chambre était toute autre. Les soldats me jetèrent 

du lit sur le plancher comme un chien. Ils m’ont passé les menottes sur les mains. Ils 

m’ont conduit comme un voleur vers la voiture sans motivation, sans documents 

légaux, en manifestant la violence. Ils ne m’ont pas permis de prendre mes valises du 

domicile de M. Vladimir ALTOUKHOV. Les professeurs de la bibliothèque musicale 

à l’Université March Bloch, le chef d’orchestre de la philharmonie à Strasbourg, la 

synagogue centrale et la Préfecture savaient que je parle français, car mon grand père 

Veniamïn Khaèt http://m310014.uqam.ca/Page-d-h-accueil.htm le grand compositeur 

avait soutenu en français la Maîtrise compétée du conservatoire d’Odessa en 

Page-d-h-accueil.htm
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1918. J’ai gardé les notes de ses œuvres musicales avec les archives de ma 

famille à l’appartement de M. Vladimir ALTOUKHOV. La police savait que je 

les avais présentées à la bibliothèque universitaire et au chef d’orchestre du 

Palais des Congrès, à la place de Bordeaux de Strasbourg. Mon expulsion 

secrète sans droit de prendre mes archives avait deux explications. La première 

démontre que la police a crû et était très contente que, sauf la mort lente dans les 

rues d’Israël, ne m’aurait attendu autre futur sans droit de travail et d’étude. 

C’était pourquoi, les services secrets français n’avaient pas peur de me renvoyer 

en Israël sans légalisation et sans explication de leur violence. La deuxième se 

basait sur l’ordre stable de l’impérialisme que si l’homme n’appartient pas à la 

classe privilégiée de la France ou du Sénégal, de la Russie ou de l’Israël, du 

Canada ou de l’Ouzbékistan, de l’Angola ou de l’Algérie, il n’a aucun droit 

d’être reconnu ni dans l’art ni dans la science. La classe inférieure n’a aucun 

droit de faire partie d’une famille intellectuelle, dans laquelle ne devaient être ni 

compositeurs, ni peintres, ni écrivains, ni savants pour ne jamais leur permettre 

d’entrer dans la liste des hommes supérieurs. La mafia croit que moi, l’homme 

de la rue, je n’ai aucun droit d’avoir l’héritage classique du fameux compositeur. 

Ce droit n’appartient qu’aux hommes privilégiés, c’est la raison, pour laquelle 

de même n’ai-je aucun droit d’étudier à l’Ecole Doctorale de l’UMB. Malgré tous 

mes diplômes, je devrai travailler seulement comme ouvrier sans qualification 

professionnelle. Ce fait démontre la notice criminelle sur la première page de ma 

procédure de reconduite à la frontière, où l’on peut lire: Profession: sans malgré ma 

Maîtrise complétée en philosophie au Canada. Je ne suis le fils ni d’Avigor Libermann 

ni d’Ehud Olmert, c’est la raison pour laquelle, je n’ai aucun droit sur l’héritage du 

grand père compositeur et je n’ai aucun droit sur les DROITS DE L’HOMME.  

Je ne devais que correspondre à un animal, à un ivrogne sans mémoire, sans 

langue, sans héritage, sans domicile fixe et sans profession. Tous les étrangers en 

dehors des classes privilégiées peuvent rester en France, s’ils sont d’accord avec la 

même détermination que,  n’importe combien de temps plus tard, ils auraient reçu 
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l’obligation de quitter le territoire français. Ils mentent sur le fait qu’ils n’ont aucune 

profession. La plupart d’entre eux a une instruction supérieure de Master 2 ou de 

Docteur qui n’est pas pire que la française. Mais ces étrangers ne disent pas la vérité 

pour ne pas répéter mon destin. Je serai d’accord de rester sans famille, sans maison et 

sans argent pendant toute ma vie. Mais j’utiliserai toutes mes chances afin d’obtenir le 

diplôme de doctorat et après obligatoirement le diplôme postdoctoral en Israël ou en 

France, en Italie ou au Canada, en Espagne ou en Belgique. Si la mafia ne me 

permettra pas de l’obtenir pendant 6-8 ans, je me consacrerai à la même obtention 10 

ans, 20 ans, 30 ans ou après la mort j’obtiendrais la reconnaissance. J’entrerai dans la 

liste de la classe privilégiée malgré le temps perdu et je raconterai la vérité au monde 

entier, car les hommes reconnus ne sont que privilégiés.  

La police française m’a renvoyé en Israël sans droit de prendre mes effets 

personnels, les archives de la famille et un peu d’argent malgré le juge Pierre Wagner 

affirmant qu’on m’a remis en liberté et a rejeté la requête tendant à la 

prolongation de ma rétention. J’ai habité dans la rue pendant les 5 premiers  mois en 

Israël. 

Je ne voulais pas porter plainte contre l’Ambassade de France à Tel-Aviv 

pendant les 6 premiers mois, car je supposais que je étudierais avec la bourse en 

France ou par correspondance en Israël et après je soutiendrais le diplôme doctoral à 

l’Université Marc Bloch. Le 25 avril 2008 j’ai reçu la recommandation (D 13 p. 1) 

de mon directeur de thèse.  

J’ai proposé la question à mon directeur de thèse: "Ai-je tout fait selon la 

première année académique afin de devenir doctorant de la deuxième année à votre 

Ecole Doctorale?"  Mon directeur de thèse m’a dit que oui. Si je mérite de ce fait 

l’obtention d’une bourse d’étude celle-ci signifie que je mérite obligatoirement la 

réinscription pour ma deuxième année académique 2008-2009. En 2010, je suis le 

doctorant de la troisième année académique. En outre, je voudrais dévoiler la vérité au 

monde entier. On ne me permet pas de soutenir ma thèse à temps, car je n’appartiens 

pas à la classe privilégiée. Le 25 avril 2008 était venu le dernier jour des cours de mon 
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directeur de thèse pendant l’année académique 2007-2008. Seulement les pays 

totalitaires peuvent obliger leurs professeurs à déclarer une opinion opposée à la 

précédente. Seules les dictatures antidémocratiques utilisent la pression criminelle sur 

les savants en dehors de toutes lois. Le même message au Ministère des Affaires 

Etrangères d’Israël ou l’Organisation des Nations Unies et la Cour des Droits de 

l’Homme avaient dû influer sur l’Ambassade de France à Tel-Aviv qu’elle ne 

m’interdisait pas d’être réinscrit pour la deuxième année académique à l’Ecole 

Doctorale de l’UMB après le 4 novembre 2008 dernière date de la réinscription 

possible. J’avais fait tout mon possible dès le 18 août 2008 en septembre, en 

octobre et en novembre afin d’obtenir la nouvelle réinscription pour étudier par 

correspondance et habiter pendant tout ce temps dans le pays Israël. Si la France 

n’exécutait pas mon exigence, ce message serait envoyé en français, en russe, en 

italien et en espagnol aux députés de la Knesset et aux Consulats de Suisse, 

d’Italie, de Cuba, de Venezuela, d’Ouzbékistan et de Russie validant que la 

France n’aurait aucun droit de critiquer les régimes non démocratiques. Celle-ci 

soutient la pression totalitaire sur ses professeurs à Strasbourg, dans la deuxième 

capitale de la Communauté Européenne. M. le Président Islam Karimov a 

condamné les extrémistes à l’intérieur de son pays comme les américains le font dans 

les autres pays en Afghanistan et en Iraq. La quantité d’hommes pacifiques, qui furent 

tués pendant toute la guerre iraquienne, domine de beaucoup celle des tués 2005 dans 

la ville Andijan.  

J’ai informé le Centre français de Coopération et d’Action Culturelle que mon 

directeur de thèse avait cessé de me répondre. Lorsque je n’avais pas encore perdu le 

contact avec M. le directeur de thèse, Mme Eveline Papirblat secrétaire de M. Tobie 

Nathan refusa toutes mes possibilités d’obtenir la bourse avant le mois d’octobre de 

2009. Lorsque mon directeur cessa de me répondre, c’est-à-dire de ne pas m’inscrire 

pour l’année académique 2008/2009 la même secrétaire m’informa que ma 

candidature serait examinée afin d’obtenir la bourse dès 15 décembre 2008. Mon 

directeur de thèse m’a présupposé que je ne devais pas informer le Consulat de France 

à Tel-Aviv que l’UMB avait favorisé mon inscription pour la deuxième année 
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académique en doctorat. Je n’ai pas écouté son conseil et j’ai dit à Mme Papirblat 

qu’on m’a inscrit pour la deuxième année. Le lendemain mon directeur de thèse est 

venu au bureau de l’Ecole Doctorale afin de m’inscrire pour la deuxième année. En 

outre, la mafia a interdit officiellement d’approuver mon inscription en doctorat pour 

ma deuxième année académique à travers le Consulat de France à Tel-Aviv. Mon 

directeur de thèse m’avait supprimé de la liste des doctorants et Mme Eveline 

Papirblat m’avait inclus dans la liste des concourants privilégiés et je ne connaissais 

pas la vérité à temps. De même, on ne m’envoya pas la réponse du Centre à Strasbourg 

afin de ne pas informer que je n’avais pas obtenu la bourse 2008/2009. Je supposais 

que la combine avec "la bourse après le 15 décembre 2008" était inventée 

particulièrement afin que j’informe le Centre au cas où mon directeur de thèse risquait 

de m’inscrire dans la liste des doctorants 2008/2009. Je supposais que Tobie Nathan 

avait cessé de menacer à mon directeur de thèse. Le 22 octobre 2008 j’ai tenté de 

contacter avec mon directeur de thèse. Il m’avait dit qu’il ne m’inclurait pas dans la 

liste des doctorants de ma troisième année académique si je ne lui présentais pas le 

travail solide http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.doc pendant cette année. Le 

lendemain il venait au bureau de l’Ecole Doctorale afin de m’inscrire pour la 

deuxième et dernière année académique sans travail composé. Mais je savais 

parfaitement qu’aucun doctorant ne devait composer pendant la première année. Je 

n’avais rien composé de mai à octobre, car je ne devais rien écrire selon toutes les lois 

académiques. Le lendemain j’avais téléphoné au bureau doctoral où on me renseigna 

que mon directeur avait signé les premiers formulaires de la réinscription et que je 

devais envoyer mon adresse postale en Israël par courrier électronique afin de recevoir 

les derniers formulaires de la réinscription pour la deuxième année à l’Ecole Doctorale 

de l’UMB. Je lui communiqué dans l’intention l’adresse postale de mes amis. 

J’essayais d’obtenir la bourse israélienne afin ne pas demander la française. Je ne 

trouvais aucun directeur de thèse et tout de suite on me disait que les candidats aux 

Ecoles Doctorales d’Israël devaient savoir l’hébreu parfaitement. Un Monsieur 

israélien a l’origine française. Il ne sait pas l’hébreu et étudie de nombreuses années en 

doctorat de littérature française à l’Université de Tel-Aviv. Sa thèse s’appelle «Le 

judaïsme de l’Ethiopie». Cette dernière n’a aucun rapport avec la littérature française, 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.doc
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car l’Ethiopie n’était jamais la colonie de la France. Il étudie la religion du pays, où la 

même religion est officielle? Pour quelle raison, il n’écrit pas la thèse consacrée au 

judaïsme en langue des juifs? Il ne peut ni parler ni écrire en hébreu. En outre, il 

appartient à la classe des clans. C’est la raison pour laquelle, afin d’être inscrit en 

Ecole Doctorale de l’Université de Tel-Aviv, les israéliens, comme ce Monsieur, ne 

doivent pas passer les examens ni de l’hébreu ni de l’anglais. De nombreuses années, il 

recevait la bourse de Shapiro en Israël. En 2009 ce Monsieur a gagné la bourse de 

l’Ambassade de la France à Tel-Aviv pour prolonger à écrire la même thèse «Le 

judaïsme de l’Ethiopie» en France. Ce Monsieur n’a pas perdu la citoyenneté 

française. Pour quelle raison il a reçu la bourse qui doit se donner aux israéliens sans 

passeport français?  

A mon regret, j’avais téléphoné à Mme Eveline Papirblat et ainsi je détruisais 

ma dernière possibilité d’étudier sous la direction de mon directeur de thèse à l’UMB, 

alors que je demandai Mme Papirblat de ne pas supprimer mon nom des candidatures 

à la bourse d’étude après le 15 décembre 2008. De nouveau je téléphonai au bureau de 

l’Ecole Doctorale quelques jours plus tard. La même dame, qui m’avait demande de 

lui donner mon adresse postale, m’informa que mon directeur n’était pas venu à son 

bureau et n’avait pas signé les premiers formulaires. Le même truc me rappela 

l’obligation de me couvrir d’une couverture bien que chargée de bactéries afin de me 

réinfecter après la désinfection et brûler mon corps à nouveau sans raison.  

Avant les discours téléphoniques de mon directeur de thèse avec M. Tobie 

Nathan en été 2008, mon directeur de thèse avait supposé qu’il aurait pu persuader 

l’Ambassade de France de m’accorder la bourse d’étude. S’il n’avait pas voulu 

m’inscrire pour la deuxième année académique il n’aurait pas envoyé ses demandes à 

l’Ambassade de France en Israël et voulu que M. Tobie Nathan lui téléphona, car il 

n’y avait aucune autre pression sur mon directeur de thèse. Après les mêmes propos 

mon directeur de thèse cessa de me répondre par courrier électronique avant le 23 

janvier 2009. 
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Je présente la réponse de l’Université de Tel-Aviv (D 14 p. 1), où il est dit 

que M. Alexander KIRIYATSKIY ne peut pas être inscrit pour la première année de 

son Ecole Doctorale. L’Université de Tel-Aviv ne reconnait aucun diplôme de master 

d’Alexander KIRIYATSKIY ni les 2 années académiques d’Alexander 

KIRIYATSKIY à l’Ecole Doctorale de l’Université de Strasbourg. L’Université de 

Tel-Aviv affirme que moi, M. Alexander KIRIYATSKIY n’a écrit aucun mémoire de 

MASTER 2. Si moi, j’avais approuvé la connaissance parfaite de l’hébreu et de 

l’anglais, je devrais passer plusieurs autres examens et étudier à l’Université payée de 

Tel-Aviv pendant 5 années et plus afin de soutenir la thèse. L’Université de Tel-Aviv, 

comme toutes les autres universités israéliennes et toutes les autres organisations 

d’Israël, ne reconnaissent pas la confirmation israélienne (D 15 p. 2) du 

10/11/1999 du premier master 2 (D 03 p. 3) d’Alexander KIRIYATSKIY qui était 

soutenu en Ouzbékistan à travers le mémoire de 80 pages en 1995 à Tachkent après 

plusieurs examens passés pendant 5 années universitaires de 1990 à 1995. De même, 

elles rejettent mon diplôme (D 04 p. 12) de l’Université italienne de Trente, où 

j’ai passé les examens pour 309 crédits de 2002 à 2004 et j’ai soutenu la dissertation 

en philosophie de 155 pages pour laquelle j’ai a reçu le niveau d’Etudes Universitaires 

Italiennes de la Spécialisation de MASTER 2. L’Université de Tel-Aviv a rejeté mon 

Equivalence Canadienne (D 1 p. 3) de ce dernier diplôme qui correspond 

officiellement aux niveaux québécois des Etudes Universitaires de deuxième cycle 

complété (programme de maîtrise). L’Université de Tel-Aviv n’y a pas crû.  

De même, la commission de l’Université de Tel-Aviv ne reconnait pas et ne 

croit pas au message officieux de l’administrateur M. Paolo Zanei de l’Université des 

Etudes de Trente qui a envoyé ce message par faxe, par poste électronique et par 

courriel où l’Université de Trente Renommée DANS LE MONDE ENTIER démontre 

à l’Université de Tel-Aviv que moi, M. Alexander KIRIYATSKIY, né le 11 mai 1970, 

j’ai reçu le NIVEAU DE MASTER EN PHILOSOPHIE ET LANGUAGES DE 

MODERNITE (classe: théorie, morale politique et esthétique en philosophie 18/S) à 

l’Université de Trente, où M. Paolo ZANEI approuve que moi, M. A. KIRIYATSKIY, 
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j’ai soutenu la dissertation le 20 octobre 2004 avec l’évaluation 100/110. Le titre de la 

même dissertation est «Le rôle de la mémoire dans la «Ruine d’Atlantide» de George 

Golokhvastov». Son directeur était le professeur Giuseppe Beschìn de la Faculté des 

Sciences Humaines et Philosophie à l’Université de Trenti. Je présente la copie de 

cette lettre en anglais (D 16 p. 1). De même, au mois de mai 2009 l’Université de 

Tel-Aviv a rejeté l’Attestation de l’Université de Strasbourg qui a approuvé que M. 

Alexander KIRIYATSKIY est régulièrement inscrit en 2ème année de son doctorat 

pour l’année universitaire 2008/2009 (D 05 p. 1) 

Au Nouvel An 2008/2009 les professeurs ont soutenu les manifestations des 

étudiants contre le gouvernement français. Ils ont annulé l’exigence de la Préfecture de 

Strasbourg qui a interdit de m’inscrire en doctorat pour ma deuxième année 

académique. Le 2 février 2009 j’étais régulièrement inscrit en 2
ème

 année de doctorat 

pour l’année universitaire 2008/2009 (D 06 p. 1) qui a satisfait aux obligations de 

formation post master pendant la première année de doctorat. Pour quelles raison on ne 

m’a pas inscrit de même le 20 octobre 2008 après la signature de mon directeur de 

thèse? Quel israélien de l’Ambassade de France à Tel-Aviv a interdit de m’inscrire 

pour la deuxième année au temps en automne 2008? Lorsque la Préfecture m’a 

expulsé contre mon gré dans mon pays, les démocrates dirigeaient Israël sous la 

direction du Premier Ministre Tsipi Livni. Du mai 2008 au 1 février 2009 je n’avais 

aucun prêt à aucune organisation ou je n’étais pas informé que j’aurai plusieurs prêts 

falsifiés après le 30 avril 2009, lorsque les extrémistes prendront Israël dans leurs 

mains.  Depuis 5 mai 2008 jusqu’au 1 février 2009, je ne pouvais imaginer écrire ma 

thèse, car je devais chercher n’importe quel travail chaque jour. Ma coulpe est mes 

diplômes et mes trois années académiques en Ecole Doctorale à l’Université de 

Strasbourg. Lorsque je trouve le travail de l’esclave, je tente de travailler le maximum, 

c’est-à-dire, depuis 12 heures jusqu’à 15 heures par jours. Les impérialistes exploitent 

les peuples en Israël comme les esclaves. Ils ont donné le pouvoir absolu aux hommes 

intermédiaires. Ces derniers trouvent très rapidement le travail sans qualifications aux 

esclaves comme moi. On n’a aucune raison de nous présenter le travail permanent sur 

http://m310014.uqam.ca/DOCUM/Strasbg/DuDirecteur.JPG
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une seule place pour longtemps. Les exportateurs nous remplacent pendant chaques 10 

ou 20 jours. Plus tard, les hommes intermédiaires trouvent les causes afin de ne pas 

permettre aux esclaves de rester sur une seule place pendant tout le mois. C’est la 

raison pour laquelle, je ne pouvais pas travailler stablement et gagner un peu d’argent 

pour louer une chambre sans eau et sans toilette. Du 5 mai 2008 au mois d’octobre 

2008 je passais toutes les nuits dans la rue ou sur les plages de Tel-Aviv près de la Mer 

Méditerranée. Du mois d’octobre au 23 janvier 2009, je me suis vendu à une entreprise 

mixte. Cette dernière m’a permis de passer gratuitement les nuits dans une chambre où 

cinq personnes habitaient ensemble. Cette condition m’obligeait à travailler 

uniquement dans cette entreprise en gagnant non plus que 100 ou 150 euros par mois.  

Moi, M. Alexander KIRIYATSKIY, je suis l’immigrant russe et je n’appartiens 

à aucun des clans en Israël. Je n’ai aucun droit sur «les droits de l’Homme». Je n’ai 

aucun soutient de la mafia israélienne ni de celle-ci russe en Israël. Le sous-homme 

n’a aucun droit de travailler par ses diplômes et ne doit jamais prolonger ses études en 

Ecoles Doctorales. C’est la raison pour laquelle, Israël m’a condamné en printemps 

2009, alors que le 29 février 2009 et le 29 mars 2009 la Préfecture de Strasbourg a 

rejeté cette lettre, alors que la Cour des Droits de l’Homme a pris ce message le 27 

avril 2009 comme le 4 février 2007. En outre, il n’y avait aucune réaction de cette 

Cour sur l’absence du droit minimal de l’Home dans les relations avec moi. Je 

n’appartiens pas aux hommes de l’aristocratie reconnue qui a le DROIT sur «les droits 

de l’Homme». Le 30 avril 2009 mon compte courant a été arrêté en Israël. Le 1 février 

2009 je ne devais rien payer à aucune organisation.  

La Préfecture de Strasbourg ne m’a donnée aucune carte de séjour 

temporaire, car je n’ai pas 430 euro par mois, que je ne puisse pas composer, 

rapidement, ma thèse pour quitter immédiatement la France après ma 

soutenance. 

La Préfecture de Strasbourg m’oblige à quitter la France avant le 20 

février 2010 (D.003 p. 5), car la lecture de toute cette lettre, sur 85 pages, 

représente à la sécurité française le danger et menace ses structures criminelles. 



 44 

C’est la raison pour laquelle, en hiver une seule mort lente m’attendra en Israël 

des clans et de la mafia. En outre, en été je pouvais habiter dans la rue 

israélienne. De 1984 à 2004 je luttais contre les communistes. La réalité m’a 

démontré que c’était mon erreur. De 1956 à 1985 les communistes imprimaient 

la vérité. Leurs caractéristiques se sont approuvées à travers mes études 

pacifiques au Canada et en France. Je vous présente ma lettre ouverte sous le 

titre «Les Droits de l’Homme en Israël, en France et au Canada». Lisez, s’il 

vous plaît cette notice et acceptez que les pays des communistes ne persécutaient 

jamais pour les études aux Ecoles Doctorales. Ces dernières étaient possibles 

pour toutes les classes, car tous les citoyens soviétiques et tous les étrangers 

recevaient stablement les bourses d’étudiants et étudiaient gratuitement de la 

Licence aux Ecoles Doctorales. Ma notice «Les Droits de l’Homme en Israël, en 

France et au Canada» dévoile la réalité démontrée à travers ma pratique et à 

travers mon expérience fatale sans soutiens de la mafia et des impérialistes.  

La Préfecture a rejeté, dans mon cas, l’article L.313-7 de la loi°2006-911 

du 24 juillet art. 9 III Journal Officiel du 26 juillet 2006. Ainsi, deux catégories 

d’étrangers peuvent se voir délivrer une carte de séjour mention «étudiant», en 

l’absence de visa long séjour, sous réserve d’une entrée en France régulière… 

…Dans son article 7-7, le décret du 23 août 2005 apporte les restrictions 

suivantes: «… a) l’étranger qui suit en France un enseignement ou y fait des 

études,… Sauf cas particulier, l’étranger doit justifier avoir accompli quatre 

années d’études supérieures et être titulaire d’un diplôme, titre ou certificat au 

moins équivalent à celui d’un deuxième cycle universitaire… Il est tenu compte 

des motifs pour lesquels le visa de long séjour ne peut être présenté à l’appui de 

la demande de titre de séjour… (Cimade page 33, janvier 2008) (D.01, D.02) 

M. le Préfet de Strasbourg a rejeté le fait qu’en Israël je devais mourir 

dans la rue, alors que j’ai justifié 10 années de mes études universitaires. 1) J’ai 

étudié à l’Université Etatique de Tachkent de 1990 à 1995 où j’ai obtenu le 
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diplôme MASTER 2 «Philologue. Professeur de français et littérature 

http://m310014.uqam.ca/Prof.fr.htm(D.03) selon mon mémoire «Pénétration du 

grec antique dans le latin et dans le français au niveau littéraire». 2) De 2002 à 

2004 en Italie j’ai étudié à l’Université des Etudes de Trente, où j’ai soutenu le 

diplôme MASTER 2 en philosophie qui s’intitule «Philosophie et langages de la 

modernité» http://m310014.uqam.ca/2_Diploma.htm(D.04) selon mon mémoire 

«Le rôle de la mémoire dans la «Mort d’Atlantide» de Golokhvastov» 

http://m310014.uqam.ca/Dissert1.htm. Afin d’étudier à l’Ecole Doctorale j’ai 

étudié une année universitaire 2006 à l’Université du Québec à Montréal 

http://m310014.uqam.ca/contenu.htmau Département des Évaluations 

Comparative des Études Effectués hors Québec où j’ai obtenu le diplôme 

équivalence selon mes deux diplôme mentionnés 

http://m310014.uqam.ca/Master.equiZ.htm(D.1 p. 1-3). On ne doit pas 

enregistrer ma 11
ème

 année universitaire 2006-2007 à l’Université de Picardie 

http://m310014.uqam.ca/CarteEtud.JPG(D.2 p. 1). Mais il est impossible 

d’ignorer mes deux année s académiques à l’Ecole Doctorale de l’UMB http:// 

m310014.uqam.ca/Bloch/3ATTEST.jpg il, soussigné Pierre Hartmann, 

directeur de l’Ecole Doctorale des Humanités atteste que: Monsieur Alexander 

KIRIYATSKIY est régulièrement inscrit en 3
ème

 année de doctorat pour l’année 

universitaire 2009/2010, spécialité Philosophie, sous la direction de son 

directeur de thèse et qu’il a satisfait aux obligations de formation post-master 

pendant sa deuxième année de doctorat (pour la 3ème année D.05a et D.001 p. 

2) et (pour la 2ème année D.05 et D.06). Cette dernière est ma 10
ème

 année 

universitaire qui me permet de recevoir le titre de séjour en l’absence de visa 

long séjour selon L.313-7 de la loi°2006-911. 

Comme le petit garçon, je priais d’annuler le refus de ma demande de la 

carte de séjour temporaire avant le 20 février 2008 et de me laisser rester à 

Strasbourg pendant cette année académique. Si le 8 mai 2008 je n’avais pas été 

http://m310014.uqam.ca/Prof.fr.htm
http://m310014.uqam.ca/2_Diploma.htm
http://m310014.uqam.ca/Dissert1.htm
http://m310014.uqam.ca/contenu.htm
http://m310014.uqam.ca/Master.equiZ.htm
http://m310014.uqam.ca/CarteEtud.JPG
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expulsé en Israël, où je n’avais aucune possibilité de m’occuper de ma thèse, et 

si j’avais pu rester à Strasbourg et consacrer à ma thèse 13 mois (depuis 8 mai 

2008 jusq’au 1
er

 février 2009 et depuis le 30 avril 2009 jusqu’au 4 septembre 

2009) que j’ai perdu étant l’esclave israélien, j’aurais donc pu finir et soutenir 

maintenant ma thèse. La réalité démontre que la Préfecture de Strasbourg veut 

que je sois son étudiant le maximum de temps. Si les juifs israéliens ne 

dirigeaient pas la Préfecture de Strasbourg et l’Ambassade de France à Tel-

Aviv, j’aurais reçu une bourse en 2007 et j’aurais pu soutenir maintenant ma 

thèse et j’aurais le salaire au Post Doctorat en Belgique ou en Italie. Je n’ai pas 

voulu créer les problèmes et, en excusant, j’ai oublié toutes mes souffrances à 

Amiens et à Strasbourg. En outre, la Préfecture m’oblige à quitter la France afin 

de mourir dans les rues israéliennes en hiver. 

La France n’accorde pas le statut de réfugié aux citoyens d’Israël. C’est la 

raison pour laquelle, je ne demanderai jamais l’asile politique en France malgré 

mon appartenance aux sous-hommes israéliens qui n’auront aucun droit sur la 

soutenance d’aucun diplôme du 3ème niveau et devront toujours être des 

ouvriers sans qualification comme des esclaves. Mon passeport israélien me 

permet de rester en Europe pendant 3 mois. Mais ce n’est pas pour l’évaluation 

de mon talent ni pour ma reconnaissance, car je suis le doctorant compétant de 

la 3ème année académique en philosophie de l’Université de Strasbourg et le 

premier traducteur poétique de Guillaume IX duc d’Aquitaine (1071-1127) (D. 

25 p. 9). Je m’appuie principalement sur ce dernier au cours de ma thèse. Je 

démontre notamment et ma philosophie présente Guillaume IX duc d’Aquitaine 

à travers le développement de la pensée médiévale. En outre, je n’ai aucun droit 

minimal sur la reconnaissance de ma compétence et de mon talent sur la base de 

mes 3 diplômes de MASTER 2 en Ouzbékistan (D.03) en Italie (D.04) et au 

Canada (D.1 p. 1-3) sur la base desquels en 2007 l’Université March Bloch m’a 

inscrit en doctorat. Je ne suis pas étudiant de Licence ou de Master. Je suis 
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doctorant qui n’étudie pas et ne passe pas d’examens comme les étudiants. Je 

travaille uniquement sur la composition de ma thèse. Ma tâche présente les 

problématiques desquelles ne s’occupait aucun autre. Si j’appartenais à la classe 

privilégiée, je recevrais la bourse de l’Ambassade de France à Tel-Aviv de la 

même manière que plusieurs doctorants israéliens sont salariés de 100 pour cent 

du même travail comme le mien en France. En outre, beaucoup de ces 

doctorants salariés «écrivent» déjà leurs thèses en Israël pendant 10 ans en 

gagnant la bourse israélienne de Shapiro et, pendant les mêmes 10 années 

académiques n’ont rien écrit. De même, ils sont uniquement salariés en France 

de 3 à 21 mois, alors qu’ils ne savent aucun mot en français. Les mêmes 

doctorants remboursés ou salariés n’écriront aucune thèse en Israël ni en 2011, 

ni en 2020, ni en 2050. Ce sont les doctorants reconnus en Israël, car ils 

appartiennent à la classe privilégiée. Cette dernière leur présente le travail 

qualifié et bien salarié toujours et ne leur oblige pas à finir leurs thèses pendant 

toute leur vie. Si j’avais reçu la carte de séjour jusqu’au fin de cette année 

académique, j’aurais soutenu ma thèse au mois d’octobre ou au mois de 

décembre 2010 et mon diplôme de docteur aurait présenté le grand danger aux 

mêmes doctorants privilégiés qui n’obtiendront jamais aucun diplôme. C’est la 

raison pour laquelle, la carte de séjour temporaire est accordée à l’étranger 

privilégié qui établit qu’il suit en France de 1991 à 2010 un enseignement ou 

qu’il y fait des études de 1991 à 2010 et qui justifie qu’il dispose de MOYENS 

(médiocres toujours) d’expérience suffisants porte la mention «étudiant» (…). 

La France lutte-t-elle contre les immigrants? De même, Israël se préoccupe et 

fait tout son possible pour arrêter les sous-hommes comme moi et pour ne pas 

me permettre de soutenir la thèse à temps et quitter la France pour toujours. Si 

j’avais voulu immigrer en France, j’aurais trouvé quelque travail de stage et 

j’aurais rejeté ma thèse. En outre, je veux soutenir ma thèse et ne pas dépendre 

de l’administration comme les moyens et médiocres toujours d’expérience. C’est 

la raison pour laquelle, je demande uniquement la carte de séjour temporaire 
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valable avant le 1 janvier 2011. Si j’avais soutenu ma thèse au mois d’octobre, 

j’aurais quitté la France au mois d’octobre 2010. En outre, la France serait 

responsable auprès de la mafia israélienne, car moi, le sous-homme de la classe 

inférieur, j’aurais le diplôme de docteur, alors que l’étranger privilégié fait des 

études de 1991 à 2020 et qui justifie qu’il dispose de MOYENS (médiocres 

toujours) d’expérience suffisants porte la mention «étudiant» (…) sans diplôme. 

On a peur qu’en Israël je poserais officiellement la question: pour quelle raison 

la carte ainsi délivrée donne droit à l’expérience en France et en Israël, à titre 

accessoire, d’une activité professionnelle salarié des doctorants sans diplôme de 

docteur pendant 10 ans, 20 ans, etc. dans la limite de 60 pour cent de la durée du 

travail annuelle, alors que les sous-hommes, comme moi, doivent nettoyer les 

planchers en dépit de leurs diplômes de docteur de Cambridge, Harvard, 

Université de Strasbourg, etc., en gagnant par leur travail sans qualification 5 

pour cent du salaire des «spécialistes» privilégiés sans diplôme, des étudiant de 

1991 à 2020? Je demande au Tribunal Administratif d’accepter la raison pour 

laquelle, la Préfecture ne me présente pas la carte de séjour sous la pression de la 

mafia israélienne. Je demande d’accepter que le diplôme de docteur que souhaite 

soutenir à l’Université de Strasbourg m’aide à trouver un travail postdoctoral 

bien salarié. En outre, ma stabilité et mon insertion dans la société mondiale 

menace la mafia et ses classes reconnues. Si la mafia juive ne dirigeait pas la 

Préfecture de Strasbourg, mon bonheur menacerait-il jamais Monsieur le Préfet 

et ses chefs, puisque, grâce à mon diplôme de docteur, je travaillerais en Italie, 

en Belgique ou en Russie? Par conséquent, je demande au Tribunal de bien 

vouloir, pour cette année 2010, contribuer à ma stabilité et à mon bonheur en 

permettant de soutenir cette thèse qui s’oppose à la mafia mondiale. Depuis 

2007 jusqu’à 2010 l’autorité administrative me refuse la délivrance et le 

renouvellement de mon titre de séjour reçu immédiatement à Amiens. La mafia 

a obligé l’Université de Picardie à ne pas reconnaître mes diplômes de 

MASTER 2. Lorsque, à Amiens, je n’avais aucune chance ni d’être inscrit en 
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Doctorat, ni de soutenir le nouveau mémoire MASTER 2 (D. 25 p. 9), la 

Préfecture de Picardie m’a donnée immédiatement la carte de séjour. En autre, le 

10 juillet 2007, on a volé mon passeport israélien et ma carte de séjour reçu à 

Amiens à l’Ecole Juive où j’habitais, alors que le même 10 juillet 2007 mon 

directeur de thèse en philosophie m’a envoyé le message par poste électronique 

qu’il aurait présenté ma candidature afin de m’inscrire en doctorat de l’UMB 

sous sa direction. Les mêmes faits me font supposer que la stabilité et le bonheur 

des sous-hommes, comme moi, menacent l’ordre public et peuvent assortir la 

décision d’une obligation de quitter le territoire français, laquelle fixe le pays à 

destination duquel l’étranger sera renvoyé, s’il ne respecte pas le détail qui 

sépare les sous-hommes et la classe privilégiée, car on m’inscrivait en doctorat 

de l’UMB. Si je n’étais pas inscrit en doctorat, j’aurais pu avoir la même carte 

de séjour. La Préfecture n’arrête jamais les bandits qui volent, agressent la 

police même si ils sont assignés à quitter la France depuis 1998, 2001, 2005, 

2006, etc.. Je demande d’accepter que si quelque homme n’appartient pas à la 

classe privilégiée de la France ou du Sénégal, de la Russie ou de l’Israël, du 

Canada ou de l’Ouzbékistan, de l’Angola ou de l’Algérie, celui-ci n’aurait aucun 

droit d’être reconnu ni dans l’art ni dans la science. La classe inférieure n’a 

aucun droit de faire partie d’une famille intellectuelle, dans laquelle ne doivent 

paraître ni compositeurs, ni peintres, ni écrivains, ni savants, les privant ainsi 

d’accéder aux classes supérieures. La mafia interactionnelle croit que moi, 

l’homme de la rue, je n’ai aucun droit d’avoir le diplôme de docteur. Ce droit 

appartient uniquement aux hommes privilégiés, c’est pourquoi de même n’ai-je 

aucun droit d’étudier à l’Ecole Doctorale de l’Université de Strasbourg. En 2007 

cette dernière devait rejeter ma candidature et ne pas m’inscrire en doctorat, 

comme l’a fait l’Université de Picardie en 2006. Malgré tous mes diplômes, je 

devais travailler comme un simple ouvrier non qualifié pendant tout le reste de 

ma vie. C’est la raison pour laquelle, la Préfecture affirme que je menace l’ordre 

public et me contraint, par la même occasion à l’obligation de quitter le territoire 
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français. Parfois les hommes sans futur rejettent le prolongement de la vie plaine 

des souffrances inutiles et choisissent l’autosaisie. Dans mon cas, la mort est 

désirée, alors que ma vie présente l’obscurité infinie. En outre, je veux vivre et 

j’aime la vie.  

La lettre suivante explique ma situation en France 

Le Ministère des Affaires Etrangères d’Israël M. Avigdor Libermann et 

son parti «Israël bëit ëi nou» (Notre maison Israël) ont rejeté cette lettre en 

2010 comme en 2008. 

Le 20 mai 1999 moi, Alexander KIRIYATSKIY, j’ai pris la nationalité 

d’Israël. Je demande de reconnaître mes souffrances en France alors que 

j’avais peur de revenir en Israël. Mon numéro d’identité (teoudat zeout) est le 3-

2097231-8. Je ne parle pas hébreu. C’est la raison pour laquelle, je rédige mon 

message en français et en russe. L’absence de rationalité, en ce qui concerne 

mon cas, m’oblige à demander l’aide et celle-ci de manière urgente. 

Actuellement Israël ne m’interdit pas de travailler. En outre, 10 années de 

maîtrise complétée et trois années académiques à l’Ecole Doctorale de 

Strasbourg ne répondent pas à l’exigence israélienne 

http://www.kiriyatskiy.pochta.ru/Bloch/DoctorantFR0.htm. 

J’avais un travail temporaire pour 3500 shekels par moi en tant que 

gardien (chomer) et ceci dès le 30 mai 2008 jusqu’au 28 novembre. Au mois de 

décembre 2008, je n’ai travaillé que 5 jours. Depuis j’étais au chaumage. Mon 

m’a traité de manière condamnable. Mais maintenant j’ai le permis de travail 

en Israël. Au contraire, je n’avais aucun droit d’études ni de travail sur le sol 

israélien du mois de mai 1999 au mois d’octobre 2002. J’avais peur de devoir 

rester sans domicile fixe et sans permis israélien de travail. Sur la base de mon 

expérience passée de 1999 à 2002, je n’ai pas pu croire en la possibilité de mon 

travail en Israël. La même motivation ne m’a pas permis de risquer mon retour 

http://www.kiriyatskiy.pochta.ru/Bloch/DoctorantFR0.htm
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en Israël du Canada, où je n’ai pas pu acheter le statut de réfugié. J’avais donc 

l’obligation de quitter Montréal et m’installer dans n’importe quelle Université, 

où je pouvais étudier à l’Ecole Doctorale grâce à la validation de ma Maitrise 

Complétée au Canada. 

Je prie la Cour des Droits de l’Homme à Strasbourg d’étudier mon 

dossier. Je prie qu’aucune pression ne soit faite sur mon directeur de thèse de 

l’Université de Strasbourg. J’ai demandé la carte de séjour pendant mes études 

en France, alors que j’étais doctorant en deuxième année académique 2008-

2009 à l’Université Marc Bloch (maintenant en 2009/2010 de la 3
ème

 année à 

l’Université de Strasbourg). En outre, du 1 février au 30 avril la Préfecture ne 

m’a donné aucune réponse et je devais revenir en Israël, où je n’ai aucune 

possibilité de m’occuper de ma thèse, car je devais, en travaillant physiquement 

en dehors de ma qualification, gagner un peu d’argent afin de pouvoir payer 

mon billet d’avion pour Strasbourg. Afin d’accumuler cet argent nécessaire, je 

devais dormir dans les rues de Tel-Aviv et manger gratuitement parmi les 

drogués. En Israël, je n’ai pas pu gagner l’argent nécessaire afin de louer une 

chambre et composer simultanément ma thèse. C’est impossible. Chaque jour le 

travail physique occupe 12 heures. Afin de chaque jour consacrer 12 heures à 

ma thèse, je devais rester à Strasbourg, où j’ai la nourriture gratuite et le 

logement gratuit au domicile de M. Vladimir ALTOUKHOV. Lorsque je 

défendrai ma thèse, je quitterai la France pendant la même semaine. La mafia a 

prétendu qu’en 2001 moi, Alexander KIRIYATSKIY, j’ai acheté une voiture, 

alors que je n’avais aucun argent et ne pouvait trouver aucun travail, car le 

service secret Chabk m’a interdit d’étudier et de travailler partout en Israël que 

ce soit parmi les nettoyeurs de plancher que parmi les ouvriers dans les usines 

dangereuses de 1999 à 2002. Je n’avais aucune raison et aucune possibilité 

d’acheter une voiture. Je n’avais pas d’information du payement pour cette 

même voiture pendant 8 années. La réalité démontre qu’uniquement le 30 avril 
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2009 Israël a attribué la même voiture à moi, M. Alexander KIRIYATSKIY, 

malgré le fait que la loi proclame qu’Israël excuserait tous les prêts aux autres 

israéliens, si 7 années avaient passé après la registration du même prêt. Avant 

le payement du même prêt falsifié, Israël m’a interdit (D 17 p. 1) d’encaisser 

les chèques pour mon dur travail sans qualification, alors que mes collègues 

pouvaient encaisser les mêmes chèques malgré le fait que leur prêt réel fût plus que de 

80 000 shekels. Le document ci-dessous (D 18 p. 1) que j’ai reçu pour l’achat de 

cette même voiture de 2001 à 2002, montre qu’il devait payer les taxes et que la 

mairie de Jérusalem a arrêté son compte courant. Pour quelles raisons de 2001 à 

2009, je n’étais pas informé que je devais payer pour cette voiture? Le document ci-

dessous (D 19 p. 1) démontre que moi, M. Alexander KIRIYATSKIY, je n’avais 

jamais les droits de conduire la voiture et je n’ai jamais appris à conduire. J’ai payé 

le même prêt faux. Israël m’a prêté encore deux autres prêts falsifiés. Je n’ai pas 

habité en Israël du 17 octobre 2002 à l’été 2004 et de l’été 2004 au mois de mai 2008. 

Ma mère est décédée le 10 juillet 2004. Son téléphone était fermé après sa mort. Je 

n’avais aucun problème avec ce téléphone ni en octobre 2007, ni du 5 mai 2008 au 1 

février 2009. De même, le 30 avril 2009, alors que je suis revenu de la France, on m’a 

informé que ce téléphone était inscrit sur mon nom et que je devais payer 2 776 

shekels (D 20 p. 2). J’ai exigé ma signature ou n’importe quel document qui 

démontraient que j’ai acheté la voiture et que moi-même j’ai mis mon nom sur le 

téléphone de ma maman qui était fermé sans problème au mois d’août 2004. En outre, 

je n’ai pas pu porter plainte dans la police israélienne contre les hommes inconnus qui 

ont prétendu les payements de ces prêts faux, car 8 ans ont passé et les falsificateurs 

ont cessé d’être responsables pour leurs falsifications contre moi. Si j’avais le bon 

avocat, de même, je ne devrais rien  payer. Mais j’étais misère, il n’y avait personne 

qui pouvait me défendre. C’est la raison pour laquelle, je devais payer pour tous, car 

je n’appartiens pas aux clans de Monsieur mentionné qui ne doit pas savoir l’hébreu  

et l’anglais pour étudier en doctorat israélien. Je ne suis pas sûr que demain on ne 

prétende pas le fait que «j’ai acheté l’avion ou le bateau» en 2000 ou en 2001.  De 
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même, avant le 30 avril 2009 je n’étais pas informé que je devais payer 4834 shekels 

(D 21 p. 2) de 1999 à 2002 et de 2007 à 2009, alors qu’on m’a interdit de 

travailler partout et alors que je me trouvais à Strasbourg pendant mes études à 

l’Ecole Doctorale. J’ai habité officiellement à Ramat-Gan 14 Sirkïn au dernier étage, 

où j’ai reçu cette dernière lettre avec le prêt faux de 4834 shekels. Cette chambre 

n’avait ni eau ni toilette. En outre, un jour la police a cassé la serrure (D 22 p. 1) 

et m’a obligé à quitter ce logement officieux. Je vous donne la vidéo de cette chambre 

prison et de ses conditions horribles sur le DVD, alors qu’on a rompu la serrure sur 

sa porte.  

La deuxième partie de cette vidéo en russe dévoile le niveau misérable de mon logement 

officieux. Du mois d’août 2009 au 5 septembre, j’ai habité gratuitement au domicile de 

mon ami.  

J’ai demandé l’avocat gratuit en Israël, car je n’avais aucun argent pour 

traduire officiellement mes documents. Je présente cette réponse du bureau 

israélien des avocats gratuits (D 23 p. 1). Ma lettre traduite en hébreu 

gratuitement (D 24 p. 1) de mes prêts faux n’était pas accepté sans seau du 

notaire.  En Israël chaque troisième homme parle et lit parfaitement en russe. Je 

pouvais recevoir l’avocat russe qui n’avait pas besoin de ma langue hébraïque. De 

même, le parti «Israël bëit ëi nou» (notre maison Israël) et son chef, ministre des 

affaires étrangères, M. Avigor Libermann n’ont voulu registrer ni lettre, ni le fait de 

mes prêts de 2001 qui n’existaient pas encore au mois de janvier 2009. J’ai prié le 

RENDEZ VOUS avec l’avocat gratuit de l’ONU à Genève.  En outre,  l’ONU a rejeté 

ma demande , car la Cours des Drois de l’Homme à Strasbourg a ouvert mon dossier le 

4 fevrier 2008. Je demande qu’il étudie attentivement mes souffrances de 1999 à 2002, 

ma demande inutile de l’Asile Politique au Canada, mes tentations d’étudier en France 

comme tous les israéliens, mon expulsion contre mes grés, mes prêts faux à Israël et la 

responsabilité de la France auprès d’Israël, alors qu’une personne israélienne 

n’appartienne pas aux clans nécessaires et reçoit le diplôme français de docteur. Je 

demande que le même avocat analyse le fait que, sans argent, j’ai reçu immédiatement 

http://video.qip.ru/video/view/?id=u1488167a28f
http://video.qip.ru/video/view/?id=u1488167a28f
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la carte de séjour à Amiens, alors qu’on n’a pas reconnu, comme en Israël, mes trois 

diplômes de Master 2 de Tachkent, de Trente et de Montréal. En outre, à Strasbourg, 

où on a reconnu mes diplômes contre les grés de la mafia, on ne me présente pas déjà 

la même carte de séjour d’étudiant pendant mes 3 années académiques (2007-2010) 

(D 001 p. 2) à l’Ecole Doctorale de l’Université de Strasbourg. Je demande que le 

même avocat stipule le fait que la France lutte contre les immigrants et ne me permet 

pas de composer rapidement la thèse à temps et de quitter la France pour toujours. Si 

le 8 mai 2008 je n’étais pas expulsé en Israël, où je n’avais aucune possibilité de 

s’occuper ma thèse, et si le 8 mai 2008 je n’avais pas été expulsé en Israël, où je 

n’avais aucune possibilité de m’occuper de ma thèse, et si j’avais pu rester à 

Strasbourg et consacrer à ma thèse 13 mois (du 8 mai 2008 au 1
er

 février 2009 et du 30 

avril 2009 au 5 septembre 2009) que j’ai perdu étant l’esclave israélien, j’aurais donc 

pu finir et soutenir maintenant ma thèse. La réalité démontre que la Préfecture de 

Strasbourg veut que je sois son étudiant le maximum de temps. Au mois d’août 2009, 

un voleur inconnu a ouvert la porte du grenier de M. Vladimir ALTOUKHOV, où il 

gardait les archives de ma famille. Le voleur n’a pris aucun des très chers appareils 

électroniques de M. Vladimir ALTOUKHOV. En outre, comme l’agent de KGB à 

l’époque de Staline, il a volé tous les photos de ma famille, tous les programmes des 

spectacles avec la musique de mon grand père, toutes ses affiches, toutes les pellicules 

et toutes les photos de ma maman et de mon enfance. Si les juifs israéliens ne 

dirigeaient pas la Préfecture de Strasbourg et l’Ambassade de France à Tel-Aviv, 

j’aurais reçu une bourse en 2007 et j’aurais pu soutenir maintenant ma thèse et j’aurais 

le salaire au Post Doctorat en Belgique ou en Italie. Je n’ai pas voulu créer les 

problèmes et, en excusant, j’ai oublié toutes mes souffrances à Amiens et à Strasbourg. 

En outre, la Préfecture m’oblige à quitter la France afin de mourir dans les rues 

israéliennes en hiver. Du 30 avril 2009 au 5 septembre 2009, je me trouvais en Israël. 

Mon document (D 26) des affaire étrangère démontre ce fait Je m’appelle 

Alexander KIRIYATSKIY. A la Cour des Droits des Hommes mon dossier a le 

numéro 7071/10. Je dois informer les violences contre moi depuis le 30 avril 2010. Je 

dois souligner pour quelle raison mon inscription à l’Ecole Doctorale en histoire, et 
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non en philosophie, à l’Université de Strasbourg pendant l’année académique 2010-

2011. Cet article tente de démontrer, pour quelle raison, je ne pourrais jamais étudier 

dans l’Université de Strasbourg. De 2007 à 2010, j’étudiais à son Ecole Doctorale 

http://www. m310014.uqam.ca/apropos1.htm en philosophie allemande. Je voulais 

soutenir ma thèse en 2010 et quitter la France pour toujours. Je ne sais pas la langue 

allemande. C’st pourquoi, je ne souhaite ni habiter, ni travailler dans ce pays. Pour 

quelle raison, la police allemande m’a interdit de traverser le territoire de son pays? Je 

voudrais recevoir l’explication de l’Ambassade d’Allemagne à Paris afin de 

comprendre: pourquoi la police allemande m’a arrêté le 25.04.2010? Je ne suis pas 

contre l’Allemagne. En outre, je ne voudrais pas que l’Allemagne soit responsable 

pour la mafia israélienne et française. L’explication de cet évènement est présentée par 

cette même article enveloppé plus bas. Je propose à M. l’Ambassadeur, de la même 

façon en internet, la cause réelle POUR QUELLE RAISON la mafia israélienne et 

française a soumit la police allemande. Je vous prie de lire attentivement tout mon 

processus, pour quelle raison, je devais devenir le prisonnier en Allemagne et expulsé 

immédiatement en France en 2010: 

http://alexanderkiriyatskiy.wordpress.com/2010/01/28/hello-world/. Car je n’ai aucun 

droit sur la vie comme en Russie avant la mort de Staline. C’est la raison pour laquelle, 

je demanderai l’asile politique en Belgique, où je tenterai de recevoir l’explication 

officielle pourquoi la mafia israélienne et française a souhaité manipuler la police 

allemande afin d’obtenir ses buts noirs contre mon droit de soutenir ma thèse Ph.D.. Si 

j’avais soutenu ma thèse et j’étais revenu avec le diplôme de Docteur en Israël, j’aurais 

présenté la concurrence dangereuse à la mafia israélienne, car cette dernière occupe 

nombreuses places privilégiées sans aucun diplôme. Si j’avais le Ph.D. sans rapports 

avec la mafia, je présenterais le grand danger à l’hiérarchie israélienne. Cette dernière 

voit l’ennemi dans la voix de la nationalité allemande depuis 1933 sous la pression de 

la deuxième guerre mondiale. C’est la raison pour laquelle la mafia juive a voulu 

utiliser la police contre ma concurrence et soumettre la nationalité allemande comme 

les "Frits stupides et responsables pour tous les juifs". Je suis contre cette affirmation. 

C’est la raison pour laquelle, je prie l’Ambassadeur Allemand de m’aider dans ma 

lutte contre la mafia et de m’aider à recevoir le statut de réfugié en Belgique. Pour 

2006.2010_files/2006.2010.htm
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quelle motivation je ne demande pas l’asile politique en France, décrit mon propre 

poème en français http://m310014.uqam.ca/poesieFR.htm. Le 25 mai 2010, j’allais en 

train vers l’Italie. Afin d’obtenir mon inscription en cotutelle entre l’Université de 

Strasbourg et l’Université des Etudes de Trente. Cette dernière pouvait me fournir la 

carte de séjour en Europe de la même manière quelle l’avait fait de 2002 à 2004, alors 

que j’étais doctorant et que mon directeur de thèse travaillait à l’Université de 

Strasbourg. J’ai préféré rester chez mon ami italien pour finir la composition de ma 

thèse et tenter de la soutenir au mois d’octobre à Strasbourg et à Trente. Si j’étais venu 

en Israël avec mon diplôme de docteur en automne 2010 et si j’avais quitté la France, à 

quelle organisation aurais-je présenté le danger? Afin de m’empêcher de présenter ma 

soutenance, lorsque j’allais de Strasbourg à Trente à travers l’Allemagne, le 25 avril 

2010 la police allemande m’a arrêté e emprisonné à Stuttgart et plus tard à Karlsruhe 

pendant 24 heures. La cause de mon arrestation était mon «action criminelle à Kehl du 

28.07. 2009. Stadt ver waltung Kehl. Aktenzeichen: 103.19/31/KP. Telefon 0049 7851 

88 0. (D 27) http://m310014.uqam.ca/germarest.htm. Cette dernière m’interdit de 

traverser le territoire de l’Allemagne du 28.07.2009 au 28.07.2019 sur la base du 

document (D 28 p. 1-4) falsifié. Du 30.04.20 au 5.09.2009 je me trouvais en 

Israël. Du 30.04.2009 au 5.09.2009 je n’avais aucune possibilité de me trouver 

simultanément en Israël et faire la même «action criminelle à Kehl du 28.07. 2009». Je 

n’ai rien fait contre l’Allemagne. Mais j’appartiens à la classe inferieure des russes 

intellectuels. Je ne veux ni vivre, ni étudier en Allemagne. En outre, c’est l’unique 

pays européen, dans lequel peut arriver chaque israélien, en ayant non moins que 3600 

euros pour six mois afin de louer une chambre et trouver un avocat. Qui avait passé 

l’examen de l’allemand, aurait reçu la carte de séjour permanente sur le territoire de 

l’Allemagne et d’aucun autre pays. Malgré ce mon droit, l’Allemagne essaie de 

m’attribuer le crime falsifié. Le 29 juillet, j’ai reçu mon passeport (D 29 p. 1) à 

Tel-Aviv . Le 12 mai 2010, j’ai prié l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv d’annuler 

l’erreur de la police (D 29a p. 1) 

http://www.kiriyatskiy.pochta.ru/alAmGerTel-Av.jpg, car 

http://m310014.uqam.ca/poesieFR.htm
http://m310014.uqam.ca/germarest.htm
2006.2010_files/alAmGerTel-Av.jpg
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mon même passeport démontrait que je ne pouvais rien faire en Allemagne le 29 juillet 

2010. Cette Ambassade n’a rien annulé dans mon dossier. Elle a pris mon passeport 

pendant 20 minutes et me l’a rendu détérioré. Lorsque j’ai posé la question: «On m’a 

détérioré mon passeport ?», son représentant ne m’a pas répondu et m’a dit seulement 

que je devais payer 30 euros et envoyer la lettre à la police allemande et demander: 

«Pour quelle raison on m’a interdit de traverser le territoire allemand depuis le 29 

juillet 2009 jusque 28 juillet 2019?». Comme je n’étais pas d’accord avec cette 

réponse et comme mon passeport n’était plus valable, on m’a interdit de revenir plus à 

cette Ambassade d’Allemagne et avec mon nouveau passeport pour régler ces 

problèmes. Immédiatement, j’ai montré tous mes documents et mon passeport abimé à 

l’Ambassade d’Espagne, qui se trouvait dans ce même bâtiment à Tel-Aviv. La 

Préfecture de Ramat-Gan m’a permis de ne pas payer l’amende pour mon passeport 

abimé en Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv, car j’ai démontré ce n’était pas ma 

faute. La Préfecture m’a donné le document (D 30) qui démontre le fait que le 31 

août 2010 j’ai pu payer mon nouveau passeport (D 32) sans amende. Israël ne m’a 

présenté aucun avocat pour régler mes problèmes en Allemagne. En outre, un homme 

«Avi» a visité tous les endroits où j’ai travaillé en 2008 et en 2009. Ce Monsieur Avi 

m’a interdit de me présenter à un poste de travail officiel et de payer mon assurance 

maladie, alors que j’ai commencé à travailler illégalement. Je suppose que la mafia 

israélienne a provoqué mon arrêt en Allemagne pour que je ne puisse pas rester en 

Italie et terminer ma thèse aux derniers jours du mois d’août 2010. Afin d’éviter la 

soutenance de ma thèse et d’éviter la concurrence sur le marché israélien du travail 

comme en Allemagne, en France cette même mafia a obligé M. Frédéric DE BUZON 

à cesser d’enseigner à l’Université de Strasbourg en licence et en master et de diriger 

ma thèse. Je présente à la Cour de Droits de l’Homme les copies de ma lettre à mon 

ex-directeur M. le Pr. Frédéric DE BUZON et de sa réponse à celle identifiée aux 

mensonges falsifiés sous la peur de la pression afin d’éviter le destin des «ennemis du 

peuple» à l’époque du stalinisme en URSS: 

De: alexander.kiriyatskiy@etu.unistra.fr 
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À: Frédéric de Buzon 

Sujet: A l’âge de 50 ans et plus tard, il sera très difficile de recevoir de nouveaux les heures 

d’enseignement distribuées parmi les autres professeurs. 

M. le Professeur Frédéric DE BUZON, au département on m’a dit depuis le 19 

septembre 2010 que Vous avez cessé d’enseigner à l’UdS à la Licence et au 

Master et vous ne pourriez pas suivre ma thèse, si vous acceptiez mon travail et 

n’enseigniez plus. Aucun professeur ne donnera jamais ses propres heures à 

aucun autre sans menace. A l’âge de 50 ans et plus tard, il sera très difficile de 

recevoir de nouveaux les heures d’enseignement distribuées parmi les autres 

professeurs. Je ne vous ai rien fait mal. J’ai exécuté toutes vos exigences. Et je 

comprends parfaitement Tobie Nathan vous a obligé à ne pas assister ma thèse. 

Qui vous a menacé? Pour quelle raison vos amis des autres universités ne 

doivent pas savoir la vérité? 

«Cher Monsieur, Merci de votre message. Je dois malheureusement vous dire que je n’ai pas 

les compétences nécessaires pour diriger une thèse de doctorat sur la philosophie de Ernst 

Cassirer. Cela dit, à ma connaissance M. de Buzon est en congé temporaire de l’Université 

de Strasbourg; il n’a pas cessé d’y enseigner de manière définitive. En vous remerciant de 

l’intérêt que vous portez à notre Institut, je vous 

prie de recevoir mes salutations les meilleures. Richard Glauser 

Institut de philosophie 

Faculté des lettres et sciences humaines 

Université de Neuchâtel 

1, Espace Louis-Agassiz 

CH-2000 Switzerland / Suisse. 

De: Frédéric de Buzon 

  

À: alexander.kiriyatskiy@etu.unistr 

Monsieur, je vous ai déjà dit et écrit plusieurs fois que je ne voulais plus, pour 

des raisons scientifiques qui vous ont été précisées, diriger votre thèse et vous 

accorder des délais supplémentaires après la période de trois ans au terme de 

laquelle elle aurait dû être achevée ou proche de l’achèvement. L’équipe 

d’accueil de philosophie ainsi que l’école doctorale des humanités ont confirmé 

ce refus opposé à votre demande. Vous ne paraissez pas avoir bien compris que 

le seul motif de cette décision est que vous n’avez pas la possibilité de réussir 
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une thèse de philosophie, en langue française, dans un délai raisonnable. Je le 

regrette vivement, mais c’est ainsi. Je ne peux pas vous empêcher de croire ce 

que vous voulez quant à mes raisons, mais sachez que je n’ai obéi, à regret, 

qu’à l’évidence et nullement à la pression de qui que ce soit. Ce qui est déjà peu 

tolérable lorsque cela reste entre nous devient absolument insupportable quand 

des collègues d’autres universités ou d’autres pays sont pris à partie, et des 

personnalités qui ne sont pour rien dans vos problèmes sont mises 

arbitrairement en cause. Or, il me revient régulièrement depuis le mois de 

septembre des messages de collègues qui m’informent de vos démarches et des 

calomnies que vous répandez à mon endroit, et j’en ai eu un exemple ce matin 

encore. C’est pourquoi je vous demande une fois pour toutes: 1/ de cesser le 

harcèlement dont je fais l’objet, particulièrement depuis l’été 2010; 2/ de cesser 

de me mettre en cause dans vos démarches et de cesser de répandre des contre 

vérités sur mon compte, et tout spécialement à propos de mes activités 

professionnelles. Je communique ce message aux directeurs de l’école doctorale 

des humanités et de l’équipe d’accueil de philosophie de Strasbourg. Je précise 

en outre que, si ce harcèlement et ces calomnies devaient se prolonger, 

j’aviserai le service juridique de l’université de Strasbourg pour suite à donner. 

Frédéric de Buzon 

Professeur à l’université de Strasbourg  

Afin de persuader M. Frédéric DE BUZON d’écrire officiellement le mensonge 

sous la pression non officielle à la quatrième année de ma thèse et pour 

démonter la puissance de cette pression , la mafia a falsifié les documents de 

mon arrestation en Allemagne le 25 avril 2010. Elle savait que le 5 septembre 

2009, sans aucun problème, j’avais reçu le cachet (D 29 p. 2) de la Douane à 

l’aéroport de Frankfurt, car n’y avait pas encore le document falsifié que «du 29 

juillet 2009 au 27 juillet 2019, je n’avais aucun droit de traverser le territoire 

d’Allemagne». Avant les discours avec la mafia, M. Frédéric DE BUZON se 

préoccupait de ma Bourse (D. 33). La mafia était sûre que ni la Cours des Droits 

de l’Homme, ni l’Université, ni aucun avocat n’accepterait pas mon alibi, car moi, 

Alexander KIRIYATSKIY, je n’appartiens ni aux Classes des Hommes Reconnues ni 

de Ceux Privilégiés. C’est la raison pour laquelle, cette même mafia souhaite 

m’interdire l’inscription à l’Ecole Doctorale en histoire de l’UdS. De la même façon, 

cette mafia menaçait M. Frédéric DE BUZON depuis le 18 août 2008 jusqu’au 23 

janvier 2009. C’est la raison pour laquelle, M. le Professeur Frédéric DE BUZON 

avait peur de m’inscrire pour la deuxième année jusqu’au 2 février 2009 (D 06). De 

même, il a peur à présent de m’admettre pour ma quatrième année académique en 

philosophie. C’est pourquoi jusqu’à 14 heures le 25 novembre 2010, Messieurs les 

Professeurs Eckart WIRBELAUER et Dominique BEYER étaient sûrs qu’à 15 heures 

du même jour ils pouvaient signer mon formulaire et m’admettre pour la première 

année de leur Ecole Doctorale. M. le directeur d’équipe en histoire Dominique 
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BEYER m’a écrit le 22 novembre: «Je gagnerai du temps si vous pouviez me dire quel 

professeur a signé votre formulaire? J’ai transmis votre message à mon collègue 

Wirbelauer, professeur d’histoire romaine.Bien cordialement, D Beyer. Dominique 

BEYER. Directeur de l’UMR 7044 Etude des Civilisations de l’Antiquité Maison des 

Sciences de l’Homme-Alsace(MISHA) 5, allée du Gal Rouvillois C 50008 F-67083 

STRASBOURG Cedex. Tél. 03 68 85 61 92- Secrétariat Sabine Zinck: 03 68 85 61 

93.» Le 24 novembre 2010 à 19:32, j’ai envoyé le message suivant à M. le Pr. Eckart 

WIRBELAUER: «Cher M. le Profeseur Eckhard Wirbelauer, je m’appelle Alexander 

KIRIYATSKIY. Je vous envoie deux formes de mon CV 

http://m310014.uqam.ca/CurriculumFR.pdf et 

http://m310014.uqam.ca/CurriculumFR.htm dans l’optique d’être inscrit à votre Ecole 

Doctorale en histoire. En automne 2007, je n’ai pas profité de l’opportunité d’être 

inscrit à votre Ecole Doctorale en histoire. Vous avez signé mon formulaire afin de 

suivre ma thèse en histoire antique sous le titre «Le chemin vers le grand silence 

médiéval de l’Empire Romain depuis 284 jusqu’à 567 en politique, en philosophie et 

en littérature» http://m310014.uqam.ca/Hist.htm. Peut-être, suivrez-Vous cette thèse 

en 2010 comme il la dirigea en automne 2007. Je voudrais rédiger cette thèse en 

cotutelle entre l’Université de Strasbourg et celle de Fribourg en Suisse, où j’ai 

envoyé cette même demande d’inscription à l’École Doctorale d’histoire, car à cette 

Université Vous avez soutenu votre thèse en 1992 sous le titre « Les conflits autour du 

siège épiscopal romain dans l’Antiquité tardive. Avec une édition critique des 

documenta Symmachiana et Laurentiana». Je m’appuierai sur ce travail, si ce dernier 

était traduit en français, en italien ou en espagnol. A mes regrets, je ne sais pas 

l’allemand. De même, j’utiliserai votre publication en italien sou le titre « Il papato di 

San Simmaco (498-514). Atti del Convegno internazionale di studi Oristano 19-21 

novembre 1998., Cagliari : Italie (2000)». En 2007, l’Université de Strasbourg (Marc 

Bloch) m’a admis à son École Doctorale en philosophie et en histoire antique. En 

2007, j’eu à choisir l’histoire et développer ce projet de thèse. On m’a inscrit en 

philosophie plutôt qu’en histoire antique. Ce fut la raison pour laquelle, j’ai mit de 

côté l’histoire antique au profit de la philosophie de la Renaissance. Ce fut une grande 

erreur, du fait que mon directeur de thèse en philosophie M. le Pr. Frédéric DE 

BUZON a cessé d’enseigner à l’Université de Strasbourg en 2010. Il m’a admit à son 

doctorat en philosophie le 10 juillet 2007. Votre réponse positive m’est parvenue au 

mois de septembre 2007, tandis que je fréquentais déjà les séminaires de M. le Pr. 

Frédéric DE BUZON. Je n’ai pas voulu offenser M. Frédéric DE BUZON en 

abandonnant son école doctorale. En 2007, je ne vous ai pas répondu, car je n’avais 

pas l’argent afin de payer pour deux Ecole Doctorale. Je n’ai pas su prévoir qu’en 

2010 M. le Pr. Frédéric DE BUZON devait cesser d’enseigner en licence et en master 

et, entre autre pour se débarrasser de moi, il n’accepta plus mon travail composé 

pendant l’année académique 2009-2010. Lorsqu’au contraire il n’avait pas de désir 

d’améliorer sa qualification de professeur. Je suppose que c’est la raison pour 

laquelle, il accepta ces mêmes travaux en 2008 et 2009 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/Doctorant.htm et, en 2010, n’a pas accepté cette même 

recherche plus développée et plus systématisé par ses recommandations du printemps 

de 2010. Je pourrais composer ma thèse en histoire immédiatement en français et en 

italien comme je l’ai fait, lorsque j’écrivais ma thèse en philosophie depuis 2007 

http://m310014.uqam.ca/CurriculumFR.pdf
http://m310014.uqam.ca/CurriculumFR.htm
http://m310014.uqam.ca/Hist.htm
http://m310014.uqam.ca/Bloch/Doctorant.htm
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jusqu’à nos jours http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.pdf et 

http://www.er.uqam.ca/nobel/m310014/Bloch/3doctoratIT.pdf (évidemment ma 

traduction en italien n’illustre pas tout le propos de mes recherches qui pourront 

mieux se comprendre en français, car cette traduction très rapide compte encore 

quelques fautes en italien). 

Excusez-moi pour mon absence pendant 3 années perdues au département en philosophie. 

Donnez-moi, s’il vous plaît, votre réponse plutôt et permettez-moi de rédiger ma thèse en 

cotutelle entre l’Université de Strasbourg et celle, où Vous avez soutenu votre thèse en 1992. 

Mes diplômes sont MASTER 2 en LETTRES (histoire de littérature): 

http://m310014.uqam.ca/Prof.fr.htm et en Philosophie (histoire de philosophie): 

http://m310014.uqam.ca/2_Diploma.htm Confirmation des mêmes diplômes au Canada : 

http://m310014.uqam.ca/Master.equiZ.htm Documents de ma scolarité à l’Ecole Doctorale de 

Strasbourg de 2007 à 2010: http://m310014.uqam.ca/Bloch/Doctorant.htm. Le secrétaire 

Madame Marie-Carmen Ramirez m’a dit que le temps des inscriptions étant déjà passé pour 

pouvoir m’inscrire en histoire il fallait que vous lui téléphoniez. J’ai deux documents qui 

démontrent que vous avez la possibilité de m’admettre pour cette année au mois de novembre 

2010. Ces documents présentent mon inscription pour ma deuxième année 2008-2009 en 

philosophie. Comme maintenant, en automne 2008, M. le Professeur Frédéric DE BUZON 

attendait quelques informations qu’il n’a reçues qu’en 2010. C’est la raison pour laquelle, il 

m’a inscrit seulement le 2 février 2009 pour l’année universitaire 2008-2009 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/2ADM1.JPG – http://m310014.uqam.ca/Bloch/2Attestat.JPG. 

J’estime M. le Pr. Frédéric DE BUZON et à l’époque je ne posais pas la question de savoir 

pour quelle raison je n’avais aucune possibilité d’être admis plutôt pour ma deuxième année 

à son Ecole Doctorale depuis le mois de septembre 2008 jusqu’au 2 février 2009. En outre, je 

suppose que pour la même raison je ne puisse pas être inscrit pour ma quatrième année en 

philosophie. De même, je suppose que ces deux documents démontrent ma possibilité d’être 

admis à votre Ecole Doctorale en histoire depuis le mois de novembre. 

Faîtes-moi savoir plutôt si ce projet http://m310014.uqam.ca/Hist.htm en histoire antique, et 

ce qui motive celui-ci, correspondraient à votre intérêt comme en 2007. J’espère que Vous 

m’avez excusé, Alexander KIRIYATSKIY ».Le même 24 novembre 2010 à 19:52, j’ai reçu 

la réponse immédiate de M. le Pr. Eckart WIRBELAUER: «Cher Alexandre, je suis 

d’accord de diriger votre thèse si vous m’envoyez une esquisse de votre projet (max. 

10 pages, avec un calendrier prévisionnel). Votre projet me semble toujours 

intéressant, mais trop vaste à ce moment-ci. Il faudra donc réduire le programme afin 

de vous faire réussir. Permettez-moi encore qq questions pratiques: Pourriez-vous 

m’expliquer un peu votre situation personnelle ? Habitez-vous Strasbourg ? Sinon, 

avez-vous accès régulier à des bibliothèques? Bien à vous Eckhard Wirbelauer». Cette 

réponse rapide démontre que mon travail a plait beaucoup à M. le Professeur Eckart 

WIRBELAUER en automne 2007 et il a excusé l’absence de ma réponse pendant 3 

années. Je n’attendais pas cette réponse immédiate. C’est la raison pour laquelle, j’ai 

regardé ma poste électronique seulement le 24 novembre 2010 à 23:00. Lorsque j’ai 

lu cette réponse positive, j’ai diminué le texte sur 10 pages et j’ai envoyé ma réponse 

heureuse à mon nouveau directeur de thèse: «Cher M. le Pr. Eckhard Wirbelauer, je 

suis heureux de recevoir une réponse positive de votre part. Aujourd’hui, dans la 

soirée, je ferai une esquisse de mon projet sur dix pages. Pour l’heure, mon projet n’a 

http://m310014.uqam.ca/Bloch/3doctorat.pdf
http://www.er.uqam.ca/nobel/m310014/Bloch/3doctoratIT.pdf
http://m310014.uqam.ca/Prof.fr.htm
http://m310014.uqam.ca/2_Diploma.htm
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que six pages si vous l’imprimiez depuis Internet. Devrais-je diminuer mon projet, en 

la taille des caractères ou devrais-je écrire quatre pages supplémentaires? J’habite à 

Strasbourg depuis trois ans au domicile de mon ami Vladimir ALTOUKHOV sur la 

rue de Schirmeck 241/6, Strasbourg 67200. A Strasbourg, j’ai la possibilité régulière 

de visiter toutes les bibliothèques. Je mange également gratuitement au restaurant de 

7 pains, car je n’ai pas beaucoup d’argent. Je voudrais rédiger ma thèse en cotutelle, 

en ayant un deuxième directeur de thèse à Fribourg. Tous les doctorants inscrits en 

cotutelle reçoivent une bourse d’étude. Me permuteriez vous d’obtenir une cotutelle 

entre l’Université de Strasbourg et celle de Fribourg? Cher M. le Pr. Eckhard 

WIRELAUER, j’ai exécuté votre exigence. Maintenant, l’esquisse de mon projet de 

thèse n’occupe que 10 pages. Elle est diminuée et imprimée par le programme de PDF 

http://m310014.uqam.ca/Hist2.pdf, où la quantité des pages est précisément indiqué. 

Afin de gagner le temps, informez, s’il vous plaît, plutôt M. le Directeur de votre 

Equipe Domique Beyer que Vous êtes d’accord de diriger ma thèse, car j’ai exécuté 

votre exigence et j’au innové mon esquisse de projet. Maintenant, il a le titre «Chemin 

vers le grand silence médiéval de l’Empire Romain depuis 284 jusqu’à 565 en 

politique, en philosophie et en littérature». Informez-lui plutôt, s’il vous plaît, que 

Vous permettez de m’admettre à votre Ecole Doctorale par tous les ordres. Votre 

doctorant Alexander KIRIYATSKIY» Le 25 novembre 2010 à 14:00 Messieurs les 

Professeurs Dominique BEYER et Eckart WIRBELAUER m’ont dit qu’à 15 heures du 

même jour je devais arriver au cabinet de M. Dominique BEYER et prendre les 

formulaires remplis par mon directeur de thèse M. Eckart WIRBELAUER et le 

directeur d’équipe M. Dominique BEYER. En outre, à 15 heures, M. Dominique 

BEYER ne m’a donné aucun formulaire. Il m’a expliqué qu’il était trop tard d’être 

admis à son Ecole Doctorale. C’est la raison pour laquelle, seule la permission du 

Président de l’Université de Strasbourg pouvait leur permettre de m’inscrire au 

doctorat en histoire. Mais sous la pression de la mafia israélienne M. le Président Alain 

Beretz a donné la réponse négative. On a obligé M. le Professeur Eckart 

WIRBELAUER à annuler son opinion. Cette dernière n’était pas modifiée de 

l’automne 2007 jusqu’à 14 30 le 25 novembre 2010. Alors je n’ai pas perdu ma 

croyance dans démocratie en France et dans la possibilité de ne pas avoir peurs des 

détentions comme à l’époque de Staline en URRS de 1928 à 1954. Seulement pendant 

cette époque de la terreur cachée sous la voile de la démocratie de Staline, les 

professeurs modifiaient leurs opinions immédiatement sous la peurs des contacts avec 

les hommes de la liste noire. Mais après la mort de Staline de 1954 au 2010, cette peur 

a disparue et les premiers défendeurs des droits humains ont commencé à soutenir les 

hommes de la liste noire, comme moi en France en 2010. Aucun professeur ne 

refuserait jamais à ses doctorants, si ces derniers ne voulaient pas amener le régime 

soviétique et se limitaient à ma critique de la particularité du communisme, comme je 

critique la dépendance française de la mafia israélienne. Toute ma famille était 

toujours opposée au socialisme soviétique, mais c’était leur erreur, car ni ma mère ni 

mon grand père, réhabilité en 1954, n’étaient jamais persécutés sur les places des 

études et du travail. C’est la raison pour laquelle, je n’ai pas eu peur de prier M. le 

Professeur Eckart WIRBELAUER de me défendre dans sa lettre au Président de 

l’Université de Strasbourg. Je n’ai pas accepté qu’en France en 2010, comme à 

l’époque de Staline et non plus tard, seuls les hommes de Fortune avaient le droit 

http://m310014.uqam.ca/Hist2.pdf
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soutenus par les professeurs des universités. Seulement en 1937, la faiblesse minimale 

des clients provoquait la peur de perdre le travail sous la pression de la dictature. En 

outre, je croyais que la France en 2010 ne correspond pas encore aux traditions et aux 

exigences du stalinisme. C’est la raison pour laquelle j’ai prié M. le Professeur Eckart 

WIRBELAUER de me défendre auprès M. le Président Alain Beretz: «Cher M. le 

Professeur Eckhard Wirbelauer, car je voudrais être inscrit à votre Ecole Doctorale 

au mois de novembre et pas comme tout le monde, depuis les derniers jours du mois 

d’août, j’ai écrit ma demande officielle au président de l’Université de Strasbourg, M. 

Alain BERETZ pour obtenir sa permission de devenir votre doctorant depuis le mois 

décembre 2010. Je vous envoie la nouvelle copie de ce message. Je vous prie d’écrire 

la même demande à M. le Président, où Vous écriviez, s’il vous plaît, que Vous voulez 

diriger ma thèse en histoire et Vous avez l’ami à l’Université de Fribourg qui pourrait 

devenir mon deuxième directeur de thèse en cotutelle. Tous les doctorants en cotutelle 

reçoivent la bourse stable et les Préfectures leur donnent, immédiatement, la carte de 

séjour pendant leur étude ou en France ou en Suisse, selon le désir du doctorant en 

cotutelle. Sans cotutelle, la Préfecture ne m’a pas donné la même carte de séjour 

pendant mes études en philosophie depuis 2007 jusqu’à 2010, car je n’avais pas 7200 

euro dans mon compte bancaire. Ecrivez, s’il vous plaît, cette lettre au Président. 

Cette dernière augmentera la quantité de mes chances de recevoir la réponse positive 

du Président de l’Université de Strasbourg. Ma lettre présente les documents 

démontrés que i je n’étais pas admis et devait revenir en Israël, m’attendrait la mort. 

J’attends plutôt votre réponse positive ou négative à ma demande. Alexander 

KIRIYATSKIY» Le 28 novembre, ou afin de ne pas dévoiler l’obligation 

antidémocratique de la mafia israélienne ou sous la peur des «ennemis du peuple» 

comme à l’époque, M. le Professeur Eckart WIRBELAUER a modifié son 

appréciation de mon projet pendant 4 jours sous la pression inconnue. Il faut souligner 

le fait qu’il n’a pas perdu le désir de suivre ma thèse du 2007 au 25 novembre 2010. 

En outre, il a trouvé nombreuses particularités négatives de mon projet en histoire, 

alors qu’il a accepté que le 25 novembre 2010 est tardive de m’admettre à son Ecole 

Doctorale. Seule l’absence de la démocratie minimale oblige à modifier 

immédiatement nos opinions comme M. le Professeur Eckart WIRBELAUER dans sa 

réponse à mon appel de l’aide: «Bonjour Alexandre, réflexion faite, je préfère de ne 

pas diriger votre thèse ayant considéré votre projet scientifiquement encore très 

fragile. Contrairement à 2007, je dirige à l’heure actuelle déjà 7 thèses, e la vôtre me 

demandait trop de temps afin de la mener à une bonne fin. Tout en comptant sur votre 

compréhension je reste avec mes meilleures salutations, Eckhard Wirbelauer». Sous la 

pression de la dictature absolue, M. le Professeur Eckart WIRBELAUER a dû rejeter 

mon accord de modifier immédiatement les idées de mon projet de thèse en histoire. 

Seulement le 22 mars 2011, j’ai reçu un document signé par M. le Président de 

l’Université de Strasbourg le 20 novembre 2010, il y a 5 jours avant ma visite à M. le 

Président Alain Beretz le 25 novembre 2010. Ce document 

http://www.kiriyatskiy.pochta.ru/Stalinisme.jpg (D 35 p.1) explique parfaitement pour 

quelle raison M. le Professeur Eckart WIRBELAUER a modifié son opinion pendant 

30 minutes et n’a pas voulu suivre ma thèse comme à l’époque du stalinisme en URSS. 

Le bût est très simple. Je n’appartiens ni à la classe privilégié ni à celle des Hommes 

Reconnus. C’est la raison pour laquelle, Israël ne veut pas me permettre de présenter la 

2006.2010_files/Stalinisme.jpg
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concurrence aux représentants de la mafia. Voilà pourquoi, M. BEYER (juif) a cesse 

d’occuper la place du directeur d’équipe des doctorants en histoire antique à 

l’Université de Strasbourg. Pour démontrer sa puissance, la mafia israélienne paye 

beaucoup d’argent à la bureaucratie française, allemande, canadienne, etc. C’est la 

raison pour laquelle, cette dernière ne reconnaît mon statut de réfugié et ne permet pas, 

aux individus comme moi, de soutenir la thèse ou être inscrit à un autre département 

de l’Ecole Doctorale. De même c’est la raison pour laquelle, Israël ne cesse pas d’être 

accepté le pays «démocratique» et ses citoyens abaissés comme les esclaves n’ont 

aucun droit de recevoir le statut de réfugié. Si j’avais soutenu la thèse, il serait plus 

difficile de ne pas reconnaître mes diplômes et d’obliger à travailler illégalement pour 

une sixième partie du salaire minimal et à interdire d’avoir l’assurance maladie. De 

même, comme on ne peut pas me permettre d’étudier à l’Université de Strasbourg, je 

ne pouvais faire, physiquement, aucune action criminelle en Allemagne depuis le 30 

avril 2009 jusqu’au 5 septembre 2009, car je me trouvais, en Israël, pendant ce temps. 

 

J’affirme que c’était le document falsifié par les structures non officielles de 

l’Allemagne et de la France et, peut-être à travers l’aide israélienne. Elles ne m’ont pas 

permis de recevoir la carte de séjour en Italie et être expulsé en Israël sans mon accord. 

Le 26 avril 2010, la police allemande m’a conduit à Strasbourg pour prolonger ma 

détention sans motif en France. L’aide juridique de l’ «Ordre de Malte et de France» 

m’a expliqué que moi, doctorant de la 3ème année académique à l’Université de 

Strasbourg, je me trouvais irrégulièrement en France et que je devais être renvoyé en 

Israël. L’aide juridique, les juges et le préfet de Strasbourg n’ont pas voulu accepter 

officiellement qu’on m’avait arrêté en Allemagne par les documents falsifiés, car la 

mafia en France était liée à mon arrestation en Allemagne. C’est la raison pour 

laquelle, on a prolongé ma détention dans le centre de rétention le 26 et le 27 avril 

2010. Uniquement, le 25 mai 2010 à mon adresse postale Route de Schirmeck 241/6 

Strasbourg 67200, est parvenue la décision du Tribunal que je devais quitter la France. 

Le 26 avril 2010, je devais être libéré et avoir 12 heures pour quitter la France. Pour 

quelle raison m’a-t-on obligé à attendre la décision du Tribunal Administratif? Afin de 

mentir, persuader à rester tranquillement et à devenir prisonnier avant de m’informer 

immédiatement de la décision du même Tribunal par les documents falsifiés? Les 

pays, qui pratiquent les mêmes trucs criminels, n’ont aucun droit de critiquer la 

politique de la Russie, de la Biélorussie, de la Venezuela, de l’Ouzbékistan, etc. Le 31 

mars 2010 j’ai posé la question au Tribunal 

http://www.kiriyatskiy.pochta.ru/atribunal.htm: «J’ai le droit d’attendre sa décision en 

France ou en dehors de ce pays afin de ne pas être arrêté et expulsé sans présupposition?» Le 

Tribunal Administratif m’a menti, en me disant que je pouvais prolonger la rédaction de ma 

thèse en France avant sa décision. Le 28 avril 2010, le juge de Grande Instance à 

Strasbourg, Mme Pascale Humbert n’a pas voulu écouter mon premier avocat 

Me Valérie Gletty. Cette dernière a tenté de dire qu’on m’avait arrêté plus tôt et 

à travers les documents falsifiés. Mme Pascale Humbert n’a registré aucune de 

mes justifications. Elle n’a obligé qu’à choisir: ou être expulsé immédiatement 

en Israël ou passer 15 jours http://m310014.uqam.ca/prison.htm dans la prison de centre 

de la rétention. 

http://m310014.uqam.ca/atribunal.htm
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J’ai choisi l’expulsion immédiate. Mais elle a proclamé que je devais être le 

prisonnier pendant 15 jours. J’ai crié que la France est le pays totalitaire et je suis dans 

le rôle de son dissident. Au centre de rétention, l’aide juridique m’a permis de 

téléphoner à la Cour des Droits de l’Homme, où on m’a dit que mon appel 

téléphonique n’avait aucune validité et ne pouvait pas me contribuer à éviter 15 jours 

dans ce centre de rétention. J’ai crié que la France est le pays totalitaire et je me trouve 

dans le rôle de son dissident. La Cour des Droits de l’Homme m’a dit que seul le 

document par écrit pouvait être reconnu. En outre, si la mort me menaçait, je me 

trouvais au camp de concentration comme GULAG et je n’avais aucune possibilité 

d’envoyer mon message par écrit, la Cours des Droits de l’Homme ne reconnaitrait 

aucun appel des hommes sans aucun droit et ignorerait leur dernière possibilité 

d’obtenir la liberté. On m’a répondu que seul le document par écrit est valable à la 

Cour des Droits de l’Homme. Cette réponse n’est que la démonstration pratique que 

seuls les riches, qui gouvernent partout, peuvent utiliser cette Cour à Strasbourg et 

obtenir leur but. Si la Cour d’appel de Colmar ne m’avait pas permis d’être expulsé 

immédiatement http://m310014.uqam.ca/nonprison.htm en Israël, j’aurais dû devenir 

le prisonnier français sans coulpe pendant 15 jours ou pendant n’importe quelle 

quantité du temps selon les décisions de la mafia irrégulière qui ne sépare pas 

l’Allemane et la France par la frontière et par les ordres civils. Je demande Cour des 

Droits de l’Homme à étudier les raisons pour lesquelles l’Ambassade de la France à 

Tel-Aviv ne m’a pas présenté la bourse d’étude et a obligé à passer les mêmes 

souffrances du misérable à l’Ecole Doctorale!  Mon ami italien m’a acheté les billets 

en avion le 11 septembre 2010 de Tel-Aviv à Vérone, le 9 décembre 2010  et le 15 

mars 2011 de l’Europe à Istanbul et d’Istanbul à l’Europe que je puisse rester en France 

comme le touriste pendant 6 mois au domicile de M. Vladimir ALTOUKHOV. 

Messieurs GIULIANI et ALTOUKHOV m’aide et me présente l’hébergement gratuit, 

car, dans la voix d’ «Avi», Israël m’a interdit de travailler officiellement et de payer 

mon assurance maladie et la France se soumet à Israël et ignore mon absente du droit 

sur la vie. La Russie a interdis l’existence du patri du National Bolchevisme d’Edouard 

Limonov pour son fascisme. Ce dernier voulait construire en Russie les camps de 

concentration aux autres nationalités sauf que la russe. A mon regret, en automne 

http://m310014.uqam.ca/nonprison.htm
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2007, la Cour des Droits de l’Homme a trouvé immédiatement le temps de soutenir le 

fascisme du National Bolchevisme idéalisé la terreur d’Hitler et de Staline. En outre, 

elle était très occupée afin de défendre les droits de l’homme habituel, comme moi, qui 

n’appartient pas aux clans. L’Europe critiquait l’URSS et attribuait, à ce dernier, l’absence 

de la démocratie. En outre, en URSS depuis 1954 à 1991, toutes les classes avaient les droits 

sur les études aux Universités. A l’époque soviétique, on ne permettait pas de critiquer le 

pouvoir et on ne persécutait jamais les hommes en dehors de la politique. Seulement à la 

période du stalinisme,  les jeunes hommes avaient des problèmes politiques et économiques. 

Je n’ai jamais critiqué ni le gouvernement français ni le pouvoir israélien. Mais sans motif, on 

m’a interdit de continuer à rédiger et soutenir ma thèse en 2010. Par les documents falsifiés le 

25 avril 2010, la mafia israélienne a obligé la police allemande à m’arrêter. Ces documents 

étaient falsifiés, voilà pourquoi, depuis le 11 octobre 2010 jusqu’au 18 mars 2011, mon avocat 

Séverine ROUDLOFF n’a reçu aucune  explication concernant la raison pour laquelle la 

police allemande m’a enfermée dans la prison comme à l’époque de Staline.  Comme en 

URSS en 1937, cette même puissance a obligé mon ex-directeur de thèse à cesser d’enseigner 

à l’Université de Strasbourg pendant l’année académique 2010-2011. Notre mafia israélienne 

a obligé M. Frédéric DE BUZON à écrire un document officiel affirmant que ma thèse «ne 

correspond pas à l’exigence universitaire» sous la pression comparée avec celle-ci de 

l’NKVD de 1936 à 1954. En 2006, cette même mafia a obligé l’Université de Picardie à ne 

pas reconnaître mes trois diplômes MASTER 2. En dehors de toutes les lois, cette structure 

criminelle israélienne en France m’a interdit de soutenir mon mémoire MASTER 2 à 

l’Université de Picardie au mois de mai 2007. Mais cette même mafia avait peur de 

Strasbourg. C’est la raison pour laquelle, celle-ci n’a pas pu interdire de m’inscrire en Ecole 

Doctorale de Université Marc Bloch. En outre, cette même mafia a volé mon passeport 

israélien. Ceci ne me permettant pas d’être admis en votre Université sans passeport. Depuis 

le mois de septembre 2007 jusqu’au 25 novembre 2010, M. le Professeur WIRBELAUER n’a 

pas remis en cause son désir d’être mon directeur de thèse en histoire. Pendant tout ce temps, 

M. le Professeur WIRBELAUER croyait que mon projet correspondait à l’exigence de son 

Ecole Doctorale. Mais sous la pression de cette mafia étrangère, ce professeur a changé son 

opinion pendant 30 minutes le 25 novembre 2010 de 14. 30 à 15.00, alors que je devais payer 

pour mon inscription. Mais le 25 novembre 2010 à 15.00 ce même Professeur en histoire a 

répété l’action de M. le Professeur Frédéric DE BUZON sous la pression de la mafia. M. le 

Professeur WIRBELAUER a composé le document officiel affirmant, le 25 novembre 2010, 
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que mon projet, signé par sa main en 2007, «ne correspond pas à m’exigence 

universitaire».  Cette pression antidémocratique peut être comparée seulement avec celle de 

l’NKVD de Staline et non avec la pression politique du KGB. L’NKVD existait après la mort 

de Staline. M. le Professeur BEYER a cessé d’occuper la place du directeur d’équipe en 

histoire tout comme M. le Professeur Fréderic DE BUZON. Depuis le 1 septembre, ce 

dernier  n’est plus le directeur d’équipe en philosophie. Leur culpe auprès de la mafia 

israélienne était simple: ces deux professeur m’ont beaucoup aidé et n’ont pas cru en le 

pouvoir de la mafia juive. De la même façon, M. Jean Guillaume Caillot a perdu le poste du 

directeur de l’assistance sociale «Caritas», car il m’aidait souvent de 2007  à 2010, comme M. 

le professeur Frédéric DE BUZON. M. DE BUZON, M. BEYER et M. Caillot ne 

participaient jamais dans les batailles politiques et ne critiquaient jamais le pouvoir. Mais 

comme à l’époque du stalinisme, ils ont perdu leurs places de travail. Sous la peur de devenir 

les prisonniers, ils ont écrit les documents officiels contre moi. Je souligne le fait historique 

que depuis 1954 en URSS, aucun professeur n’avait peur de défendre les étudiants pauvres 

comme moi. La même histoire démontre que le KGB n’était pas le service secret NKVD. Le 

KGB ne persécutait jamais les professeurs et les étudiants qui décrivaient leurs difficultés 

sociales et économiques. Le KGB ne s’occupait que des dissidents  qui luttaient contre les 

communistes pour la destruction du pouvoir soviétique. A l’administration de l’Université de 

Strasbourg, je présente les documents concrets qui démontrent ma défense du KGB. Ce sont 

le carnet du travailhttp://www.khaetvenia.pochta.ru/VENBIOGRfr.htm (D. 37 p.5) de mon 

grand père M. le compositeur Veniamïn Khaèt et les photos de son propre opéra «Chat 

botté» http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-photos-de-%3Cbr%3E-l-h-op-e2-ra-%ABLe-

Chat-bott-e2-%BB.htm (D. 38 p.18) mise en scène dans le Théâtre Académique de l’opéra et 

du ballet à Tachkent. En 1918, mon grand père M. le compositeur Veniamïn Khaèt a soutenu 

en français son diplôme MASTER DEUX au Conservatoire d’Odessa, alors que les 

communistes n’ont pas encore occupé cette ville. Depuis 1917 jusqu’à sa mort en 1975, il 

critiquait toujours le pouvoir des communistes et toute ma famille soutenait ses discours 

antisoviétiques. C’est la raison pour laquelle, en 1950 mon grand père 

M. Veniamïn Khaèt était arrêté et conduit au camp de détention sous le titre GULAG. Son 

carnet de travail témoigne ce même fait. Au camp de concentration de GULAG, les soldats 

n’ont pas obligé mon grand père à travailler physiquement. La photo de ce temps démontre 

que le prisonnier politique M. le compositeur Veniamïn Khaèt dirigeait son propre orchestre  

(D. 39 p.1) à la prison.  Mais Staline est décédé en 1953. Ces mêmes pages numéros 8-

9 http://www.khaetvenia.pochta.ru/TR.Kn03.jpg du carnet du travail de 

http://m310014.uqam.ca/VENBIOGRfr.htm
http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-photos-de-%3Cbr%3E-l-h-op-e2-ra-%ABLe-Chat-bott-e2-%BB.htm
http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-photos-de-%3Cbr%3E-l-h-op-e2-ra-%ABLe-Chat-bott-e2-%BB.htm
http://m310014.uqam.ca/TR.Kn03.jpg
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M. Veniamïn Khaèt démontrent en russe, qu’après l’exécution de Bérïa en 1954, mon grand 

père M. le compositeur Veniamïn Khaèt était réhabilité et amnistié malgré son opposition 

passive au pouvoir soviétique. Dans les couloirs, toute ma famille lisait la littérature 

antisoviétique et continuait à critiquer le communisme sous la direction de mon grand père. 

Malgré le diplôme de M. Veniamïn Khaèt soutenu en français avant la révolution, malgré la 

détention pour la critique du pouvoir à l’époque du stalinisme et malgré ses discours 

antisoviétiques partout après la réhabilitation jusqu’à sa mort en 1975, immédiatement depuis 

l’amnistie en 1954, mon grand M. le compositeur Veniamïn Khaèt a commencé à travailler au 

Conservatoire de Tachkent. Le pouvoir soviétique ne l’a pas obligé à torcher les culs de 

vieillards ou à travailler dans les usines dangereuses, car il appartenait à la classe opposée au 

pouvoir comme moi depuis 1999 jusqu’à nos jours en 2011 en France, au Canada et en Israël. 

3 ans plus tard après l’amnistie de M.Veniamïn Khaèt et ce malgré sa critique du 

pouvoir,  les  communistes n’ont pas interdit, en 1957, de mettre en scène l’opéra de 

M. Veniamïn Khaèt avec sa musique et son propre libretto poétique en russe. De 1954 à 1979, 

les orchestres soviétiques jouaient partout http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-affiches.htm 

(D. 40 p.4)) la musique de l’ «ennemi du peuple»Veniamïn Khaèt en Ouzbékistan, en Russie 

et en Lituanie http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-programmes-%3Cbr%3Epour-les-

spectacles-.htm . En 2011 à Strasbourg, je voudrais obtenir cette même amnistie dans mon 

cas, alors qu’on m’a interdit d’être admis à l’Ecole Doctorale de l’UdS. Si j’avais soutenu ma 

thèse en philosophie, en histoire ou en lettres, je ne resterais pas en France, je quitterais ce 

pays obligatoirement et je ne ferais aucune concurrence à aucun citoyen français. De même, je 

n’irai jamais en Israël et sa mafia hyper puissante n’appellera pas l’administration de 

l’Université de Strasbourg à la responsabilité pour le fait que moi, Alexander KIRIYATSKIY 

aurait le diplôme de Ph. D., alors que je n’appartenais pas à la classe nécessaire et je ne 

présentais aucun intérêt de la mafia israélienne ou juive. L’absence de mon amnistie 

démontrera le fait que la guerre froide contre l’URSS n’était pas la lutte contre l’absence des 

droits de l’homme. La tâche de cette grande guerre froide était la destruction de l’URSS sous 

tous ses aspects, car l’URSS représentait la concurrence essentielle à l’occident. Les droits de 

l’homme sans politique existaient toujours en URSS depuis 1954. Ma persécution en Israël et 

en occident peut être comparée seulement avec certaines persécutions des «ennemis du 

peuple» à l’époque du stalinisme.  A mon âge de 41 ans, tous me donne 25 ou 27 selon l’état 

de mon organisme. Je devrais vivre encore très bien de 40 à 45 ans selon l’état de mon 

organisme. En outre, la mafia tente de me  nuire le plus possible depuis de ma vie dans la rue 

jusqu’à la date, alors qu’on m’a interdit de faire mes études partout et de mon travail légal en 

http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-affiches.htm
http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-programmes-%3Cbr%3Epour-les-spectacles-.htm
http://www.veniaminkhaet.fr.gd/Les-programmes-%3Cbr%3Epour-les-spectacles-.htm
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Israël. Par l’absence du droit minimal sur la vie, on me tue. Mais malheureusement, je ne 

mourrai pas avant 85 ans.  C’est la raison pour laquelle, j’ai le droit élémentaire de prier 

l’administration de l’UdS de me donner quatre lettres adressées aux départements de l’UdS en 

philosophie, en histoire, en lettres et en études romanes. Ces quatre messages doivent 

déclarer  officiellement que le vice président de l’Université de Strasbourg confirme que 

l’admission de moi, M. Alexander KIRIYATSKIY en leur Ecole Doctorale pour l’année 

académique 2011/2012 correspondra à tous les ordres juridiques de la France et ce document 

me permettra, selon toutes les lois internationales, de faire ma thèse en cotutelle entre 

l’Université de Strasbourg et celle-ci de la Belgique, ou de la Suisse, ou de l’Espagne, ou de 

l’Italie. L’absence de mon amnistie démontrera que, pendant cette guerre civile, les 

reconnaissances des écrivains russes opposés aux communistes n’étaient que l’armé pour 

annihiler le concurrent à l’impérialisme occidental. Afin d’obtenir le document démontré mon 

amnistie complétée comme en URSS depuis 1954: 

La réalité a approuvé et renforcé la pensé du Premier Ministre de la Russie Vladimir 

Poutïn: 

  

  

Pour quelles raison la Russie n’exécute pas les droits et pourquoi on la juge? Car, peut-être, 

nous sommes contre l’anéantissement de soi-même.  Nous avons protesté contre l’affirmation 

que «notre place se trouve dans le cimetière», a dit M. Vladimir Poutïn. En outre, les autres 

pays n’étaient pas d’accord avec notre autodéfense. Quelles sont les relations avec les Etats 

qui ne reconnaissent leur Droit de Vivre? 

Je crois que la France est le pays démocratique et ses actes doivent 

correspondre à l’exigence des Droits minimaux de l’Homme. Je demanderais la 

France de me dédommager à hauteur 30 000 euros pour mes souffrances à Amiens et 

30 000 pour celles-ci à Strasbourg. Les causes de ce payement sont présentées au 

début et à la fin de cette lettre: 

1)    de la discrimination criminelle, en ne reconnaissant pas  la Maîtrise 

complétée à Amiens  

2)    du fait que la police ne fait rien contre la violence des bandits Jean Philipe 

Breneux, David, Michel Plûquet, etc.. 
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3)    du fait que les habitants des foyers "Passerelle" et "Friant" m’ont infecté de la 

"Gale de chien" et infectent tous les hommes sur les rues, dans les autobus et à 

l’intérieur des bâtiments et la police ne fait rien pour l’éviter et améliorer leurs 

conditions  

4)    de l’hospitalisation violente dans l’hôpital psychiatrique à Amiens  

5)    de 4 provocations du stress avec la couverture infectée  

6)    des cicatrices laissées sur mon corps après 4 provocations  

7)   des menaces alors qu’on essayait de me persuader de prenne des drogues 

neuroleptiques  

8)   de l’absence de mon droit de téléphoner à l’Université et à l’Ambassade d’Israël 

sans permis du médecin  

9)   des menaces qu’on pouvait brûler mon cerveau  

10) de l’obligation d’utiliser le médecin Me Cornier pour obtenir la liberté  

11) de la provocation du stress lié au billet d’avion de Paris à Tel-Aviv le 3 mars 2007  

12) de l’absence d’informations avant le 18 avril 2007 que je devais changer la 

thématique du    mémoire Master 2. Or je ne pouvais refaire un autre mémoire en si 

peu de temps. 

13) de la prohibition de soutenir, à l’Université de Picardie, mon mémoire 

Master Deux consacré au troubadour Guillaume IX duc d’Aquitaine 

14) de l’obligation de quitter la résidence et de rester dans la rue pour quitter Amiens 

sans soutenance de mon mémoire 

15) du fait que la classe sociale inférieure ne soit jamais dans la liste des doctorants à 

Amiens et à Strasbourg  



 71 

16) du fait qu’on a volé mon passeport israélien avec le permis de séjour en France le 

10 juillet 2007, car j’ai trouvé mon directeur de thèse à Strasbourg! C’est la 

démonstration de la discrimination criminelle à Amiens qui a obligé l’Université de 

Picardie à ne pas reconnaître ma Maîtrise complétée au Canada  

17) du droit illégal de bandits et d’immigrants illégaux de voler les magasins pour 

moins de 100 euros et d’agresser la police et que celle-ci n’assure pas la défense des 

droits élémentaires de l’homme afin de ne pas être le soutien des bandits anarchistes  

18) de l’absence de ma bourse d’études de l’an 2007-2008 et de la possibilité de 

l’obtenir à l’Ambassade de France à Tel-Aviv et du fait que cette bourse pouvait 

m’aider à faire mes études pacifiques à Strasbourg  

19) de la pression illégale de l’Ambassade de France à Tel-Aviv sur la Préfecture de 

Strasbourg  

20) du fait de l’envoi de deux messages des plus importants aux "anciennes adresses" 

en même temps qu’au début du mois de mars 2008 malgré les nouvelles adresses afin 

de vérifier ma future détention criminelle et mon renvoi violent 

21) de l’absence spéciale d’information que M. Alexander KIRIYATSKIY devait 

quitter la France entre le 5 mars et le 5 mai 2008: (а) au domicile de M. Vladimir 

ALTOUKHOV, (b) à l’Université Marc Bloch, (c) aux Services Sociaux de 

l’Université et de Strasbourg, (d) à la Cour des Droits de l’Homme, (e) au 

Consulat d’Israël, (f) dans la police, (g) au Service Juridique d’avocats gratuits, 

(h) au bureau de la distribution gratuite de provision  

22) de la détention falsifiée et du mensonge de la police qu’elle m’a conduit non à la 

Préfecture mais à la prison sans cause légale  

23) du fait que la mafia oblige le Préfet de Strasbourg à ne pas se soumettre à la 

décision du Tribunal de Grande Instance et qu’on ne respecte pas toutes les décisions 

des tribunaux et de que la Cour des Droits de l’Homme n’a aucun droit de se trouver à 
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Strasbourg sur la base des droits réels de l’homme. Le Préfet sans pression de la mafia 

m’a permis au mois de septembre 2007 de (a) soutenir Usama Bin Laden, (b) d’être 

inscrit à l’Université de Strasbourg sans passeport, (c) de demander par la voix de l’un 

des travailleurs responsables que le Consulat d’Israël donne le passeport au doctorant 

de l’UMB, (d) le 17 novembre 2007 ne pas renvoyer le même doctorant après son 

retour d’Israël sans visa d’étudiant 

24) du fait que le Préfet de Strasbourg soutient les standards doubles sous la pression 

de la mafia (a) l’absence de la profession du doctorant de l’Université de Strasbourg 

avec le diplôme de la Maîtrise complétée au Canada et (b) l’absence du domicile fixe 

le 5 mars de 2008 après l’événement alors que le 27 février la Préfecture soutient le 

permis oral d’habiter sur la Route Schirmeck 241 à Strasbourg  

25) du fait qu’on a trompé le représentant de "SIMADA" à 16 heures le 7 mai 2008 

que M. Alexander KIRIYATSKIY est remis en liberté et que M. Pierre Wagner juge 

de Grand Instance a rejeté la requête tendant à la prolongation de sa rétention.  

26) de l’absence de l’appel du procureur et de l’absence de liberté de M. Alexander 

KIRIYATSKIY avec la prolongation de sa rétention.  

27) du fait qu’on ne l’a pas informé jusqu’au dernier moment de son renvoi de France, 

sans document officiel et sans légaliser la même déportation sur le papier  

28) de l’absence du droit d’entrer en possession des archives de la famille afin de les 

prendre au soir le 7 mai et après 03 heures du matin le 8 mai 2008  

29) de l’absence du droit de documenter l’Ambassade de France à Tel-Aviv des 

mêmes crimes contre les droits élémentaires de l’homme  

30) de l’absence de droit réel opposé aux DROITS DE L’HOMME privilégié à 

Strasbourg  

31) de l’absence de droit réel pour finir mes études au temps et quitter la France pour 

toujours 
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32) du désir de la Préfecture de Strasbourg que je sois son étudiant étranger sans 

diplôme de docteur et que je ne puisse pas à quitter l’Université de Strasbourg et la 

France le maximum de temps. 

33) de mon arrestation en Allemagne par les documents falsifiés et pour mon 

expulsion en Israël afin de ne pas me permettre de soutenir ma thèse en automne 

2010. 

34) de l’absence de reconnaissance française de ma rétention falsifiée en 

Allemagne. 

35) de ma rétention en France un jour plus tôt (le 26 avril 2010) que j’ai reçu la 

réponse négative du Tribunal qui devait m’obliger à quitter la France le 27 avril 

2010. 

36) du fait que la France n’a pas reconnu que le 25 avril 2010, j’ai quitté son 

territoire 2 jours plus tôt que l’appartement 6 à la maison 241 Route de 

Schirmeck Strasbourg 67 200 a reçu la réponse du Tribunal, que moi, Alexander 

KIRIYATSKIY, devais q 

37) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv a ignoré le document du 

Ministère des Affaires Etrangères de l’Israël, qui témoigne que M. Alexander 

Kiriyatskiy se trouvait sur le territoire de l’Israël depuis le 30 avril 2009 

jusqu’au 5 septembre 2009 et que pendant ce temps M. Alexander Kiriyatskiy 

ne pouvait accomplir aucune action criminelle en Allemagne. 

38) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv n’a pas voulu annuler, 

pour M. Alexander Kiriyatskiy, la prohibition falsifié de traverser le territoire de 

l’Allemagne du 29 juillet 2009 au 28 juillet 2019, sans prendre en compte le fait 

que le 29 juillet 2009 Alexandre Kiriyatskiy a reçu le passeport dans la 

Préfecture de Tel-Aviv. 



 74 

39) du fait que sans explication de raison, l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv 

a interdit pour toujours à M. Alexander KIRIYATSKIY d’arriver au territoire de 

cette ambassade également, en tant que elle lui a confirmé la prohibition pour 

Alexander KIRIYATSKIY d’arriver sur le territoire de l’Allemagne du 29 juillet 

2009 au 28 juillet 2019 sans explication de cette prohibition. 

40) du fait que l’Ambassade d’Allemagne à Tel-Aviv a détérioré spécialement le 

passeport d’Alexander Kiriyatskiy le 12 mai 2010. Lorsque l’Ambassade 

d’Allemagne à Tel-Aviv a détérioré le passeport d’Alexander Kiriyatskiy, la 

Préfecture de Ramat-Gan a donné gratuitement à M. Alexandre Kiriyatskiy le 

nouveau passeport sans amande pour la pénalité. Pour cette raison, la préfecture 

a présenté le document sur le papier particulier que, réellement, le 29 juillet 

2009 et le 30 août 2010, Alexandre Kiriyatskiy a reçu ses passeports dans la 

préfecture de Ramat-Gana. 

41) du fait que l’Israël a interdit pour de présenter l’avocat gratuit M. Alexander 

Kiriyatskiy pour obliger à ne pas étudier et ne pas régler les problèmes 

d’Alexandre Kiriyatskiy lié aux documents falsifiés qui affirme que M. 

Alexandre Kiriyatskiy a accompli en Allemagne quelques actions criminelles, 

alors que M. Alexandre Kiriyatskiy se trouvait sur le territoire de l’Israël du 30 

avril 2009 au 5 septembre 2009. 

42) du fait qu’en Europe la droite sur l’alibi appartient seulement à la classe des 

Personnes Privilégiés et de Celle Reconnues. 

43) du fait qu’à Mme Severin ROUDLOFF, avocat gratuit d’Alexander 

Kiriyatskiy à Strasbourg, la police allemande n’a envoyé aucune explication 

pour quelle raison elle a interdit à M. Alexandre Kiriyatskiy de traverser les 

frontières de l’Allemagne. 
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44) du dégagement de M. Jean Guillaume Caillaut, le directeur de Caritas à 

Strasbourg «par son propre désir» en été de 2010, car M. Jean Guillaume 

Caillaut a aidé parfois par l’argent à M. Alexandre Kiriyatskiy. 

45) du dégagement identifié «par son propre désir» de M. le Professeur Frédéric 

DE BUZON, le directeur de thèse de M. Alexander KIRIYATSKIY à 

l’Université de Strasbourg de 2007 à 2010. Pour le fait que M. Frédéric DE 

BUZON (personne âgée) a cessé d’enseigner à la Licence et au Master à 

l’Université de Strasbourg comme il a cessé de suivre la thèse de M. Alexander 

KIRIYATSKIY pour l’année 2010-2011 et comme on peut supposer que pour 

cette même raison M. Jean Guillaume Caillaut a cessé de diriger la Caritas de 

Strasbourg en été 2010. 

46) du fait qu’en 2011 ou en 2012 M. le Professeur Frédéric DE BUZON le 

professeur en philosophie aura nombreuses difficultés afin de recevoir de 

nouveau ses heures de l’enseignement perdues en 2010 et distribuées parmi les 

jeunes professeurs en philosophie à l’Université de Strasbourg, car M. le 

Professeur Frédéric DE BUZON a dirigé la thèse de M. Alexander 

KIRIYATSKIY, représentant de la classe inférieure. 

47) de la pression morale sur M. le Professeur Frédéric DE BUZON, privé du 

travail afin de l’obliger à cesser de diriger la thèse en philosophie de M. 

Alexander KIRIYATSKIY à l’Université de Strasbourg et à lui donner la 

caractéristique très négatives aux autres universités françaises, belges, 

suissesses, italiennes et espagnoles afin de ne présenter aucune concurrence à la 

classe privilégiée en Israël. 

48) de l’obligation à donner la caractéristique très négative à la thèse de M. 

Alexander KIRIYATSKIY qu’aucun professeur ne désire jamais suivre cette 

thèse afin d’obliger M. Alexander KIRIYATSKIY à et à s’occuper du travail 
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physique sans qualification et illégal, car en Israël on a interdit, pour M. 

Alexander KIRIYATSKIY, de travailler légalement. 

49) de la prohibition de m’admettre aux autres Ecole Doctorale comme on m’a 

interdit d’être inscrit au doctorat sous la direction de M. le Professeur Eckart 

WIRBELAUER et peut-être on m’a interdit d’étudier à toutes les Ecoles 

Doctorales Françaises. 

50) du fait que M. le Professeur Eckart WIRBELAUER n’a pas modifié son 

appréciation de mon projet de l’automne 2007 au 25 décembre 2010. En outre, 

sous la pression de la mafia ou du pays totalitaire comme l’URSS de 1928 à 

1954, M. le Professeur Eckart WIRBELAUER modifie son opinion pendant 

quatre jours du 25 au 28 novembre 2010. Comme à l’époque du stalinisme en 

URSS, en France il perd le désir de suivre ma thèse sous la peur de perdre le 

travail come M. le Professeur Frédéric DE BUZON l’a perdu pour l’année 2010-

2011.  

51) du fait que M. le Professeur Dominique BEYER était le directeur d’équipe 

des doctorants en histoire antique de 2007 au 25 novembre 2010 et maintenant 

le 24 mars 2011 il a perdu ce post, car il a voulu m’admettre dans son Ecole 

Doctorale en histoire du 23 novembre au 25 novembre 2010. 

52) de la lettre composée le 20 novembre 2010 par M. Alain Bertz président de 

l’Université di Strasbourg, où il présente les lois qui m’interdisent d’arriver à 

l’Université de Strasbourg pour chercher les nouveaux directeurs de thèse. 

53) du fait que la lettre de M. le président Alain Bertz se datait le 20 novembre 

2010, 5 jours avant ma visite à M. le Président avec ma lettre priée le permis de 

rester le doctorant et de rédiger ma thèse en histoire et non en philosophie à 

l’Université di Strasbourg, où je n’ai aucun droit d’étudier à l’Ecole Doctorale. 
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Je voudrais recevoir l’explication plus précise pour quelle mon action criminelle 

on m’a interdit d’être le doctorant de l’Université de Strasbourg? 

CONTAINS DOCS No 

CONTIENT LES DOCS No 

NO IMM-6848-05 

ENTRE                                                           Alexander Kiriyatskiy 

ET                               LE SOLLICITEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Défendeur 

DOSSIER DE REQUÈTE 

________________________________________________________________________ 

NO:  IMM-6848-05 

COUR FÉDÉRALE 

ENTRE 

ALEXANDER KIRIYATSKIY 

Demandeur 

Et 

LE SOLLICITEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Défendeur 

Règle 359 

AVIS DE REQUÊTE 

Formulaire 359 

Montréal ce 28 février 2006-02-27 

Demandeur Me. Alexander Kiriyatskiy 

3270 Barclay app. 14 D, Montréal (Québec) 

H3S 1K1 
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À 

30, rue McGill 

Montréal, Québec H2Y 3Z7 

Tél. : (514) 283-4820 

Télécopieur: (514) 283-6004 

NO IMM-6848-05 

COURS FÉDÉRALE 

ENTRE 

ALEXANDER KIRIYATSKIY 

Demandeur 

Et 

LE SOLLICITEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

Défendeur 

  

AFFIDAVIT DU DEMANDEUR ALEXANDER KIRIYATSKIY 

Je, soussigné, ALEXANDER KIRIYATSKIY, domicilié et résidant au 3270 Barclay, 

appartement 14 D, dans la ville de Montréal, provence de Québec, H3S 1K1, déclare 

solennellement ce que suit: 

1. Je suis le demandeur principal dans la présente demande d’autorisation et de contrôle 

judiciaire, tel qu’il apparaît au dossier de cette honorable Cour. 

2. Je suis de religion catholique et de nationalité russe. 

3. Je suis né le 11 mai 1970, dans la ville de Tachkent en URSS 

4. À Tachkent j’ai reçu le diplôme «Professeur de français et littérature» (1990-1995) 

confirmé au Canada selon le repère scolaire québécois: Études universitaires de premier cycle 

complétées (programme de trois années de baccalauréat) du dossier C0003521198. 

5. Mon deuxième diplôme italien «Philosophie et langages de la modernité» avec 309 crédits 

avec la dissertation sur 169 pages. Ce diplôme est considéré comme la Maîtrise à l’UQÀM. 

6. Le diplôme de l’UQÀM m’aidera à trouver le travail du professeur à CÉGEP et à payer de 

mon doctorat à l’Université de Sherbrooke. 



 79 

8. Du janvier de 2006 je ne reçois pas l’aide sociale parce que je travaille pour être intégré à la 

société québécoise. 

9. Quand encore je suis encore le revendicateur du statut de réfugié j’exicute toutes les 

exigences du programme humanitaire mais je le droit de ne pas remplir son formulaire. 

10. Le programme ERAR pour permettre aux personnes admissibles de demander la 

protection du Canada en raison modernité risques auxquels elles pourraient être exposées à la 

suite de leur renvoi du pays m’obligera à quitter le Canada en dehors de toutes les lois et à ne 

pas obtenir la bourse d’excellence et la bourse d’étudiants étrangers pour payer mes études à 

l’UQÀM parce qu’on me expulsera du Canada. 

11. Le certificat d’admissibilité de moi, revendicateur du statut du réfugié du 08 fév. 2006 au 

8 fév 2007 (date d’expiration), le permit de travail jusqu’au 17 novembre 2006 avec la carte 

de l’assurance sociale jusqu’au 17 novembre 2006 ne correspondent pas à l’obligation de 

passer le programme ERAR pour permettre aux personnes admissibles de demander la 

protection du Canada en raison modernité risques auxquels elles pourraient être exposées à la 

suite de leur renvoi du pays. On peut penser que le ministère d’immigration a deux 

organismes. 

12. Je suppose que l’organisme illégale a peur que j’ai trouvé le travail à Montréal et j’étudie 

à UQÀM comme tous les québécois. Il a peur que je recevrai la citoyenneté canadienne selon 

le Programme Humanitaire et alors je redemanderai à nouveau le statut de réfugié avec le 

passeport canadien déjà et je payerai beaucoup d’argents que la justice soit rendue sur son 

absence. 

13. J’inviterai trois témoignes d’Israël et ils confirmeront toute l’information exposée dans 

mon DOSSIER DE LA PARTIE DEMANDERESSE AU SOUTIEN DE SA DEMANDE 

D’AUTORISATION POUR UN CONTRÔLE JUDICIAIRE du 12-XII-2005, et je payerai 

d’argent pour connaître le but final du monsieur juge Michel Venne et des hommes qui 

soutiennent ces idées du «Nouveau monde». 

14. Il avait compris tout parfaitement mais a interprété les faits incorrectement et en même 

temps je poserai la question pourquoi beaucoup de journaux de Montréal en russe font les 

réclames des avocats qui «choisiront» les thèmes (inventeront les histoires irréelles) pour 

obtenir  le statu de réfugié et beaucoup de juges croient dans ces légendes. 

15. On a peur que j’aurai l’information des faits réels des israéliens qui étaient venus d’Israël 

2004, je les aiderai à raconter à tout le monde comment l’Israël les a obligé à souffrir et 

j’essayerai de publier dans la presse les faits des légendes irréelles. Qui leur a inventé ces 

légendes et pourquoi les juges croient dans ces mythes? 

16. La vérité veut qu’on la sache. Par contre, les mensonges s’oublient tout de suite après 

l’obtention du statut. Ils ne veulent pas qu’on leur rappelle.  La moitié des histoires des 

réfugiés d’Israël sont les réelles mais l’autre moitié est le mensonge. 

17. La police israélienne ne fait rien que ne fait la police canadienne. Si l’Israël persécute 

quelqu’un, il ne persécute que selon la Comité de la Sécurité. Le persécuteur s’appelle 

CHABAK qui est le concourant et l’ennemi de la police. 
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18. Oui, je pourrai revenir en Israël mais on ne me permettrait pas de travailler, de recevoir l’argent de 

ma maman, d’utiliser mes diplômes, de changer la qualification pour devenir le jardinier, par exemple, 

ou de travailler physiquement comme je travail à Montréal. 

19.  Je mourrai horriblement et lentement sur la rue, comme j’ai écrit au Monsieur Michel 

Venne directeur de l’Annuaire du Québec (publié chez Fides), chroniqueur au Devoir 

Directeur général et cofondateur de l’Institut du Nouveau Monde qui n’est pas juge selon sa 

spécialisation. Mais Dieu voix tout. Après notre mort il nous jugera autrement. 

ARGUMENTATION 

1. Le demandeur est de nationalité russe. Il obtient le droit humain comme le professeur de 

philosophie selon la reconnaissance de ces diplômes à l’UQÀM. 

  

2. L’analyse suivante plus bas est consacrée à l’avis de sa décision:  

Voici en résumé les motifs invoqués de la décision négative qui N’a PAS connu le demandeur 

comme réfugié au sens de la Convention et les commentaires de chaque paragraphe selon les 

faits de la persécution interprétés incorrectement. 

Les faits 

Le demandeur est né à Tachkent dans l’État de l’OUzbékistan dans l’ancienne Union des 
Républiques Socialistes Soviétiques le 11 mai 1970. Le demandeur a fait ses études primaires, 

secondaire et universitaire à Tachkent où il a obtenu un diplôme de deuxième titre en Philologie 

Romane et Germanique. Par la suite, de 1995 jusqu’en 1999, le demandeur a travaillé comme 

traducteur à Tachkent et au moi de mai 1999, le demandeur ainsi que sa mère Nina Khaet ont immigré 
en Israël où le demandeur y est demeuré jusqu’au 18 octobre 2002 pour aller à Trente en Italie où il a 

suivi des cours de maîtrise… (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.1, Faits, premier 

paragraphe)  

3. M. Michel Venne n’écrit pas que je ne voulais pas quitter ma maman, que en raison du désespoir je 
suis arrivé au consulat de l’Italie à Jérusalem où j’ai dit qu’Israël ne me permettait pas d’étudier au 

doctorat, de changer la qualification et de travailler physiquement. J’ai dit que je n’avais pas d’argent 

pour aller à Tel-Aviv.  

4. Mais j’ai démontré ma possibilité d’étudier en Italie. Alors l’Italie m’a donné le visa d’étudiant 

lorsque je n’avais que 36 dollars.  J’ai démontré au consulat que seulement à Jérusalem je pouvais 
inviter les témoins et démontrer la vérité alors que on persécute indirectement en Israël et que la police 

ne persécute jamais selon des raisons politiques. Alors l’Italie a payé le prix pour mes études à la 

meilleur université italienne, elle a payé ma bourse 602, 50 euro par moi pendant 2 ans, le logement 
presque gratuit et la nourriture. Michel Venne n’a pas déclaré que l’Italie l’a fait seulement sur la base 

de ma persécution politique.  

5 Comme motif de persécution, le demandeur allège qu’en Israël, on lui a refusé d’étudier et, 

également, qu’on lui a refusé du travail et qu’il n’occupait que des emplois temporaires et peu 

rémunérateurs qui ne correspondaient pas à ses compétences… (No. Dossier SPR RPD file # MA4-

07044 p.1, Faits, deuxième paragraphe)  
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6. M. Michel Venne a compris le 10 mai 2005 que si j’avais 15 ou 10 jours par mois un emploi 

temporaire de nettoyage des toilettes je n’aurais pas quitté ma maman et nous aurions gagné l’argent 

pour quitter Israël ensemble.  

7. Le tribunal a reçu un témoignage confus de la part du demandeur en ce qu’il ne répondait pas 
simplement aux questions mais expliquait son vécu en Israël créant ainsi une divergence et une 

confusion dans ses réponses qui faisait en sorte qu’on n’avait pas réponse claire, nette et précise aux 

question qui lui étaient posées… (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.2, premier paragraphe)  

8. Monsieur le journaliste Venne a interprété incorrectement mon désir de ne pas condamner 

les personnes concrètes qui obligeait à prendre en compte ces 10 faits. J’ai répondu que je ne 

savais pas jusqu’au jour où un rédacteur (Igor Bialskij)  m’a dit que le Chabak lui avait 

interdit de publier ma poésie et les articles de mon livre… Après un professeur de littérature 

russe (Svartsband) m’a dit la même chose lorsqu’ il m’a expliqué pourquoi il ne pouvait pas 

m’admettre au doctorat. On lui a dit au ministère de l’intégration israélienne que «je n’aurait 

pas pu étudier». 

9. Néanmoins, il ressort de l’ensemble du témoignage du demandeurs que celui-ci n’a pas pu 

s’inscrire à l’université car on aurait refusé sa demande qu’il aurait trouvé seulement du 

travail temporaire et peu rémunérateur qui ne correspondait pas à ses aspirations… (No. 

Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.2, deuxième paragraphe)  

10. Le JOURNALISTE répète l’interprétation incorrecte une deuxième fois que «j’avais le 

travail temporaire» mais je ne L’AVAIS PAS et il ignore les faits des refus du travail de 

nettoyage des appartements (travail des immigrants illégaux en Israël), etc. 

11. … le demandeur parlant six langues mais non point l’Hébreu et possédant un diplôme de 

deuxième cycle en Philologie Romagne et Germanique. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-

07044 p.2, deuxième paragraphe) 

12. Dans le protocole le juge a écrit que je ne sais pas l’hébreu, mais il «a oublié» d’expliquer 

que pour écrire le doctorat de littérature russe ou latino-américaine il n’était pas nécessaire de 

savoir l’Hébreu. La majorité des anglophones et des russophones ne sait pas l’Hébreu. Mais 

j’en sais très peu parce que je cherchais n’import quel travail du matin jusqu’à nuit et je 

n’avais pas de temps pour apprendre la langue étatique. 

13. Il dit que le refus de l’université suite à sa demande d’inspiration est dû à la publication d’un livre 
en juillet 2000, intitulé «Au déclin de l’époque» où il énoncé des idées cosmopolites et où la religion 

juive était critiquée…(No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.2, troisième paragraphe) 

14. Je n’ai pas critiqué la religion juive et j’ai tenté de supposer que Dieu existe mais le Vieux 

Testament présente les mêmes mythes que la Grèce Antique et démontre la phrase de 

Nostradamus : si  je  venois  à l’ advenir  sera  ceux  de  régne,     secte,   religion,   et    

foy   trouveroyent   si  mal   accordant   à  leur   fantasie  auriculaire,  qu’ ils   viendroyent  à 

damner ce que par les siècles advenir on cognoîstra êstre veu et apperceu..  

15. Ce livre a détruit toute ma vie. C’était très bien que je ne sois pas juif. Si j’étais juif ma 

situation aurait été pire. Mais les juifs sont les hommes comme tous les peuples et ils ne 

doivent pas devenir les esclaves de l’inquisition hébraïque. 
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16. Par ailleurs, le demandeur a été assistant du professeur Leonardo Senkman du département des 

Études Espagnoles et d’Amérique Latine à l’Université Hébraïque de Jérusalem de 1999 jusqu’en avril 

2002… (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.2, quatrième paragraphe) 

17. Le juge a rappelé Leonardo Sénkman. Ce bon professeur se présente comme un homme 

qui m’a donné du travail mais je n’ai pas vu ce que Monsieur le juge journaliste a souligné 

que ce travail était gratuit et le professeur n’a pu rien faire pour réaliser mon admission à 

l’Université à Jérusalem et que je restais en Israël pour toujours. 

18. Enfin, le demandeur a postulé pour des cours en tourisme et en jardinage en mars 2002 et 

après un an d’attente, le demandeur a été appelé pour suivre le cours de jardinage qui devait 

commencer le 18 octobre 2002 mais, comme il partait pour l’Italie pour suivre un cours de 

deux ans à l’Université de Trente pour une maîtrise en Philosophie et Langage de la 

Modernité qui était payé par l’Italie, le demandeur n’a pas été suivre ce cours et a quitté Israël 

pour l’Italie. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.2, dernier paragraphe) 

19. Le monsieur juge a interprété incorrectement l’information des cours des jardiniers. Il a 

écrit que le même processus du cours commençait le 18 octobre 2002 et je n’ai pas voulu être 

inscrit là-bas parce que j’avais déjà le visa à l’Italie. Avant en 2001, Israël m’a interdit 

d’étudier pour devenir un jardinier. 

20. Je peux penser que le juge a mal interprété ce fait spécialement. Mais il faut ne pas oublier 

que j’ai fait la demande pour passer ces mêmes cours en printemps de 2001 et la durée de tout 

le programme de ce cours ne dure pas plus que 6 mois et la quantité (des hommes qui 

voulaient étudier là) était très petite et j’ai voulu être admis là à cause de cette petite quantité 

pour être inscrit là peu après. 

21. Il a noté que j’étudiais en Italie pour l’aide financière italienne mais il n’a pas continué la 

même pensée ce qu’on m’a permis de recevoir le diplôme de Philosophie sur la base de ma 

persécution politique. 

22. Il serait revenu en Israël à deux reprises soit durant les fêtes de Noël et du Nouvelle An entre 2002 

et 2003 où il n’y a pas eu de problèmes et lors du décès de sa mère en juillet 2004 où, après son arrivée 
en Israël, un militaire parlant russe l’a apostrophé à l’arrêt d’autobus et lui aurait demandé ce qu’il 

venait faire en Israël et quand il devait retourner en Italie. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-

07044 p.2, dernier paragraphe) 

23.Oui, je suis d’accord que je peux revenir en Israël mais je devrai mourir sur la rue parce 

que je suis dans la liste noire. Il est le fait réel qui a détruit toute ma vie et je ferai tout pour 

que le monde sache les relations de l’Israël aux individus qui ne ressemblent pas aux autres. 

Ma réalité ne correspond pas aux exigences des normes la Section de la protection des 

réfugiés mais ma réalité existe.  

24. Le demandeur reproche également au Gouvernement d’Israël de ne pas avoir inscrit sa 

nationalité sur sa carte d’identité (Pièce P-14)4; sur ce point, la Section 2.3 de la Pièce A-7 (5) 

mentionne: 

«Que selon une conseillère juridique à l’Association des Droits Civils en Israël, la personne peut demander 

au responsable israélien qu’une autre nationalité soit inscrite sur le Teüdat Zéhut ou peut également décider 
de ne rien indiquer. Les indications «not registred» ou les pointillés sont inscrits lorsque les détenteurs de la 
Teüdat Zéhut ne veulent indiquer d’autres nationalité ou n’en ont pas». 
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Selon le tribunal cela serait l’explication pourquoi il n’ y a rien d’inscrit devant le mot 
nationalité de la Teüdat Zéhut du demandeur, puisque sa carte comporte des pointillés à la section 

nationalité. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.3, premier et deuxième paragraphes) 

25. Le tribunal a ignoré que, si je n’étais pas persécuté, c’est pourquoi je ne peux pas recevoir 

les argents de ma maman parce je ne suis pas juif et le Ravinât ne peut pas me donner un 

document nécessaire pour recevoir les argents tout de suite. Ainsi je ne pourrai jamais faire le 

mariage en Israël si je n’ai pas l’argent pour aller en Europe et me marier en dehors d’Israël 

comme tous les non juifs. Dans ma situation, lorsque Shabak me persécute et je ne suis pas 

juif, le Ravinât (unique organisation indépendante du pays) ne peut pas m’aider même si le 

Shabak ne cessait pas la persécution illégale.  

26. Enfin, questionné sur ce qu’il craint s’il devait retourner en Israël, le demandeur a répondu qu’il 

pouvait revenir en Israël mais qu’il ne pourrait pas manger, ni étudier, ni travailler, ni profiter des 

transports. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.3, troisième paragraphe) 

27. Si je ne peux pas étudier ici à l’Université canadienne comme étudiant étranger je devrai 

revenir en Israël. On me donnera un prêt bancaire une fois et je perdrai le droit de quitter 

Israël parce que je n’ai aucune famille. Ce prêt grandira très vite parce que ni diplôme ni de la 

maîtrise italienne, ni du doctorat canadien de l’UQÀM ne me permettront le droit de travail. 

Je vivrai sur la rue et il n’y aura personne qui me donnera l’argent pour le transport à fin 

d’aller au lieu où on alimente gratuitement. 

28. La preuve documentaire au dossier, les Section 1.8 et 6, de la Pièce A-7(6), révèle qu’en Israël, les 
immigrant de l’ancienne Union Soviétique se plaignent de se heurter à une bureaucratie hostile et à un 

sentiment d’isolement de la communauté Israélienne et que la majorité de ces immigrants vivent dans 

les villes les plus pauvres du Sud d’Israël et qu’il y a parmi eux énormément de chômage. Également, 

ils occupent des emplois mal rémunérés et ils sont exploités par leurs employeurs qui ne les paient 

convenablement et qui ne leur donnent que du travail de courte durée. (No. Dossier SPR RPD file # 

MA4-07044 p.3, quatrième paragraphe) 

29. Ce paragraphe décrit la discrimination des immigrants de l’URSS qui ne sont pas 

persécutés. Ils vivent, comme le confirme Michel Venne, s’ils vivent ils ont l’argent pour 

payer leur logement selon le travail, parce qu’ils occupent des emplois. Je voulais occuper des 

emplois plus inférieurs en Israël pour travailler comme immigrant illégal mais Israël ne m’a 

pas permis de travailler entre les gasrtobaïters. 

30. Maintenant, alors que j’ai demandé l’asile politique je n’aurai pas l’argent pour payer mon 

logement comme avant parce qu’on ne me permettra pas de nettoyer les toilettes, les 

appartements privés, on ne me permettra pas d’accompagner les gents de l’âge avancé, etc.. 

C’était la raison générale pourquoi je suis parti en Italie en 2002. 

31. Le travail de courte durée est d’un  minimum d’un mois. Quand le travail est fini on 

congédie les immigrants habituels. Mais quand on a besoin des ouvriers les mêmes 

immigrants peuvent revenir aux lieux où ils travaillaient avant. On me congédiait à chaque 

fois parce que le numéro de ma pièce d’identité se trouve sur la liste noire. 

32 Tous les lieux, où je tentais de travailler, ont registré mon statut en Israël et ils ne me 

représenteront jamais aucun travail alors qu’ils auront beaucoup de besoin des ouvriers de la 

classe inférieure. Quand on ne connaissait pas que je suis dans les listes noires on me disait 

que j’aurai travaillé les semaines prochaines. 
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33. On me disait tout cela avant les visites des hommes du Chabak. Ils arrivaient au quatrième 

jour de mon travail et après on m’obligeait à quitter les lieux du travail tout de suite. Quand 

on discrimine on peut ne pas donner le travail au jour d’Hui mais demain on le donne si on a 

besoin des ouvriers. 

34. On invite tous les israéliens aux usines des zones palestiniennes parce que ces travaux 

sont plus difficiles que tous les autres en Israël et on paye pour ces travaux le même minimum 

comme à l’intérieur d’Israël. 

35. Sans l’ordre du Chabakil était impossible qu’on ne m’ait pas admis avec les ouvriers 

d’Atarot comme sans l’ordre du Chabakil était impossible qu’on n’ait pas présenté le transport 

(pour ne pas cheminer) de l’Atarote jusqu’à la frontière israélienne. 

36. Mais on m’a obligé d’aller à pied à travers les zones dangereuses pour la vie (si on me 

tuait, ce ne serait pas par les soldats israéliens). Je peux décrire chaque détail de cette région. 

Si je n’étais pas là je n’aurais pas pu faire cela. 

37. Si je n’étais pas persécuté comme tous les citoyens habituels non juifs on m’aurait donné 

l’avocat au septième jour après ma demande selon l’héritage de ma maman. On ne m’a pas 

présenté l’avocat mais on m’a menacé d’appeler la police. Le tribunal a ignoré ce fait. 

38. Cette preuve documentaire relève également qu’il y a plusieurs organisations israélienne qui 

s’occupent des immigrants des pays de l’Ancienne Union Soviétique pour leur venir en aide vis-à-vis 

les difficultés qu’ils rencontrent dans le but de s’adapter aux us et coutumes de l’État d’Israël. (No. 

Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.3, cinquième paragraphe). 

39. J’ai écrit dans ma demande de l’asile politique: Dans le ministère de l’absorbation 

(adoption) des nouveaux immigrants on m’a menacé qu’une seule phrase dite incorrectement 

dans les lieux officiels serait suffisante pour m’enfermer dans l’hôpital psychiatrique 
longtemps et seuls les représentant des organisations religieuses pourront comprendre ma 
situation lorsque je me convertirais au judaïsme.  

40. En 2002, on a commencé à me provoquer aux scandales dans les places où j’ai trouvé le 
travail physique. J’ai dit pendant la deuxième audience que le professeur de littérature russe 

M. Chvartsband m’a dit la raison pour laquelle il ne pouvait pas m’admettre au doctorat. On 

lui a dit au ministère de l’intégration israélienne que «je n’aurais pas pu étudier». 

41. M. Michel Venne N’a PAS lu ce fragment de ma demande du 26.11.2004 du statut du 

réfugié? Je ne crois pas qu’il en est ainsi. C’est pourquoi j’ai le droit à s’ajouter la lettre de ma 

demande d’asile parce que la réalité me fait supposer que cette lettre n’était présenté au dossier finale 

de la SPR: MA4-0744. 

42    Motif de la Revendication selon la même demande 

d’Alexander Kiriyatskiy 

Le 20 mai 1999, ma mère Nina Khaet (14/06/1937 – 10/07/2004) (fille du juif) mon 
ex-femme Anna Atavin et moi Alexander Kiriyatskiy le petit fils du juif (je suis catholique 

préscilianiste cosmopolite de religion (http://www.rinascita.h1.ru/Di_me1.jpg) nous sommes 

venus en Israël pour vivre comme les citoyens habituels libres. Je n’avais pas de problèmes et 

j’étais comme tous les nouveaux immigrants d’Israël jusqu’à la publication de mon livre "Au 

http://www.rinascita.h1.ru/Di_me1.jpg
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déclin de l’époque". Alors j’ai confirmé mon diplôme de 1995 du deuxième titre de la 

Philologie romane et germanique (MR: Philologue. Prof. de français et littérature). En 1999-

2000 je me préparais au doctorat de l’Université Hébraïque de Jérusalem. Alors je croyais 
qu’Israël était le pays démocratique où je voulais publier mon livre plein d’idées cosmopolites 

et chrétiennes de Boèce (VI siècle) de Nostradamus (juif baptisé du XVI siècle), etc. 
Ces idées démontrent que le texte de l’Ancien Testament (JUDAÏSME) n’a aucun rapport 
avec la Divinité Réelle et le future qui changera comme changeront toutes les religions 

actuelles qui ne sont rien que des héritages mythologiques du passé comme lorsque le Christ 

sauve les âmes humaines comme les symboles de toutes les autres religions exécutent la 

même fonction. Mais le Christ n’était pas un homme habituel comme tous les autres prophètes 
et n’était pas le traître du peuple juif. Cette idée, plus que toutes les autres de mes idées, 

contredisait la religion officielle d’Israël. 

La deuxième partie de mon livre présente des traductions des poètes espagnoles où apparaît 

souvent le nom Christ. J’ai publié ce livre pendant l’été de 2000. Après cela, on ne m’a pas 

pris dans le doctorat et on m’a interdit de réciter mes propres poésies et mes traductions 

poétiques dans les lieux publiques, ce que je faisais très souvent avant la publication. Les 

représentants des organisations religieuses, comme mes amis, m’ont conseillé d’aller me 

convertir au judaïsme pendant deux ans dans l’une des écoles religieuses (pour passer le 

GHIÜR dans l’ICHIVA) et qu’on me fasse la circoncision après tous les examens par les lois 

du judaïsme. Mais je n’ai pas pris ce conseil sérieusement et je n’ai pas arrêté de fréquenter 

les messes catholiques de Golgotha à Jérusalem. 

Alors je voulais trouver le travail par mon diplôme. Mais c’était inutile. J’ai commencé à 
chercher quelques travaux physiques pour gagner ma vie. J’ai entre autres nettoyé le plancher 

dans les bureaux publiques et soigné des vieux hommes. 
J’ai trouvé du travail et les premiers 4-6 jours je travaillais pendant 12-14 heures parce que 

j’exécutais tout ce que je devais faire parfaitement. Les premiers jours on me donnait 
beaucoup de temps de travail mais au cinquième ou au sixième jour, une personne inconnue 

est arrivée et des supérieurs m’ont congédié sans explications. 
À nouveau, j’ai cherché du travail pendant longtemps. Ma femme m’a quitté en 

octobre 2001 parce qu’on ne me permettait pas de travailler plus que 4 à 6 jours par mois. 

Après nous avons voulu divorcer officiellement. Le 7 octobre 2001 nous sommes allé voir 

l’avocat mondain avec 3 de mes témoins et 3 témoins de ma femme pour proclamer que nous 

n’avions pas d’enfants, de propriété, etc. et nous n’avions aucune exigence de l’un à l’autre. 
L’avocat étatique à Jérusalem M. Mauricio Colpache nous a dit que tout le processus ne 

durerait pas plus qu’un an. Le processus de notre divorce dure depuis 3 ans déjà bien que, en 

septembre 2002, ma femme a écrit la lettre officielle à l’avocat disant qu’en février 2003 elle 
accoucherait l’enfant d’un autre homme. Après la publication de mon livre "Au déclin de 

l’époque" je suis devenu, sans confession du judaïsme, hors des lois d’Israël sans droit de 

travail, de divorce et d’études. 
Jusqu’au mois d’octobre 2002 je cherchais du travail en vain. Je voulais m’inscrire 

aux études des jardiniers et des serruriers parce que je rêvais encore entrer dans la 

société de l’Israël mais on ne m’a pas pris là bas puisqu’on m’a congédié de chaque 

lieu du travail où on savait que je me trouvais sur la liste noire des goïs. 

Dans le ministère de l’absorbation des nouveaux immigrants on m’a menacé qu’une 

seule phrase dite incorrectement dans les lieux officiels serait suffisante pour 
m’enfermer dans l’hôpital psychiatrique longtemps et seuls les représentant des 
organisations religieuses pourront comprendre ma situation lorsque je me 

convertirais au judaïsme. En 2002, on a commencé à me provoquer aux scandales 
dans les places où j’ai trouvé le travail physique. Parfois les juifs marocains me battaient 

s’ils savaient que je ne suis pas circoncis. Quand j’ai travaillé 14 heures chaque de jour 

pendant une semaine dans le supermarché, le plus beau marché de tout Jérusalem où les 
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autobus N8 et N28 vont de la station centrale à l’Université Hébraïque des faculté 

humanitaires, alors un représentant de la culture orientale s’est mit à jeter les oeufs et d’autres 

objets à mon visage et à crier que je suis GOÏ. Depuis ce dernier jour de travail, ils me 
provoquaient au conflit. Le lendemain on m’a congédié. Il était très difficile de me taire et 

continuer à travailler. Les acheteurs du magasin s’arrêtaient ayant vu ce que le marocain me 

jetait au visage des oeufs, des pommes de terres, des savons, etc. Il jetait tout ce qu’il était 

possible de jeter. Quand j’ai perdu ce travail j’ai raconté toute cette histoire à la 

directive de la bibliothèque russe sur la rue Ha-Or 2. Elle a compris ma situation mais 

n’a rien pu faire. Alors je voulais publier cette histoire dans un des journaux russes 
en Israël. Mais on n’a pas publié ma petite notice. 
Alors que j’étais déjà membre de l’Union des Écrivain Russes en Israël. J’ai gagné ce titre 
unique en passant beaucoup d’obstacles. Il m’a fallu recevoir des recommandations de deux 

de ses membres. J’ai reçu 10 recommandations. On m’a pris dans cette Union seulement 

lorsque deux écrivains connus mondialement Aleksin et Dora Chturman ont lu mon livre et 
ont exigé que je sois membre de l’Union des Écrivains. Alors, lorsque je suis devenu le 

membre de cette Union, on ne m’a pas permis de réciter aucune traduction poétique ni depuis 

les réunions des écrivains professionnels ni avec des jeunes écrivains qui n’ont rien publié. 

Mme Dora Chturman a voulu publier son article commentant mon livre. Aucun journal n’a 
voulu le publier. Seul le rédacteur du journal "Novosti nedeli" (Notices de la semaine) a été 

d’accord pour publier cet article en janvier 2002 et il l’a publié à la fin mai sans fragments de 

mes poèmes et sans dessin du livre alors qu’il projetait de le faire. Et alors je n’avais pas 
d’emplois. 
Ma maman, après l’opération au coeur est allée travailler physiquement lorsque les médecins 

l’interdisaient de marcher trop vite. Je travaillais parfaitement dans le bâtiment de la station 
centrale des autobus à Jérusalem (Takhana Merkazit). Le chef de tous les nettoyages Zaïs ne 

connaissait pas mon visage. Il a reçu la commande bureaucratique que l’ouvrier avec la pièce 

d’identité n 3-2097231-8 ne devait pas travailler. Son remplaçant Micha savait que je 

travaillais bien et le chef ne me connaissait pas c’était pourquoi il me congédiait chaque fois 
officiellement et me prenait à nouveau chaque 4 à 15 jours au plus que je travaillais sur l’autre 

étage. Cela s’est répété 5 fois. La dernière fois, le comité de la sécurité Chabak l’a menacé 

trop durement et, m’ ayant expliqué toute la situation, il a dit qu’il ne pourra plus me prendre 
et que je devais chercher un lieu ressemblant où les chefs ressemblants m’auraient comprit. 

Par les lois du judaïsme l’amour à maman doit occuper la première place. Alors j’ai cru que je 

devais travailler dans l’usine d’alumine qui se trouvait sur le territoire de la zone 

palestinienne. On aurait peut-être pu avoir la permission de travailler là-bas. La khivra dans le 
bâtiment de BINIAN CLAL, l’entreprise qui présente le travail, m’a commandé un rendez-

vous avec le chauffeur. Il m’a amené à l’usine qui se trouvait à Atarorot, à l’ouest de 

l’aéroport de Jérusalem après la frontière d’Israël et de la zone de l’autonomie palestinienne. 
J’ai passé l’entrevue et j’ai attendu la réponse des chefs pendant trois heures. On m’a répondu 

que je ne pourrai pas travailler dans leur usine et que je devais retourner jusqu’ à la frontière 

israélienne en marchant par la zone palestinienne près de Ramalah. Je leur ai dit qu’on 
m’aurait tué là-bas, à travers la zone de l’autonomie, qu’il était trop dangereux d’y passer. On 

m’a crié et j’ai du descendre au ravin au droit de l’usine où il n’y avait pas de maisons et je 

suis allé 3-4 km vers l’est. J’ai traversé des quartiers arabes où se trouve le marché à l’est du 

chemin vers Jérusalem. Seulement après que j’aie passé la frontière, j’ai vu une église au tour 
de laquelle se trouve le mûr blanc avec quelques citations manuscrites de couleur rouge en 

arabe. Si je n’avais pas été là je n’aurais pas pu les inventer. Quand je me suis retourné j’avais 

peur mais je ne comprenais pas le danger. Peut-être qu’Israël voulait m’envoyer comme 
sacrifice pour les terroristes ayant compris comme ma maman qu’on m’aurait enterré, que les 

arabes m’auraient tué, pas les juifs. Avant la réception du passeport étranger, je devais vivre 3 

ans sans partir d’Israël. Quand j’ai reçu le passeport j’ai essayé de demander l’asile politique 
dans le consulat italien où on m’a répondu que l’Italie ne donnait pas l’asile politique aux 

israéliens et qu’on ne pouvait me donner qu’un visa d’étudiant et que je devais participer dans 

le concours au doctorat de l’Université des Études de Trento. Je n’ai pas passé la sélection au 

doctorat et on m’a inscrit dans le deuxième cycle de la faculté "Philosophie et langages de la 
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modernité". L’Italie m’a payé des études de deux ans et m’a donné la bourse d’étudiant 

602,50 euros par mois et m’a logé pendant deux ans où j’ai écrit ma théorie philosophique 

dans ma dissertation de thèse, réalisée jusqu’au 20. 10. 2004. 

Le 10.08. 2004 ma mère est morte à l’improviste. Elle ne devait pas travailler physiquement. 

Si on m’avait permis de travailler sur quelque travail physique je n’aurais pas permis de 

travailler à ma maman chérie que je n’aurais pas quitté ou nous aurions quitté l’Israël 

ensemble. J’ai risqué de revenir en Israël pour enterrer ma mère. Je suis arrivé à l’aéroport de 

Ben Gourion le 14. 08. 2004 à 3 heures du matin. À la station d’autobus vers Jérusalem, où 

j’attendais 6 heures du matin, les représentants du comité de la sécurité d’Israël du Shabak 

m’ont arrêté. Le Shabak m’a interdit de travailler et de divorcer en Israël. Ils ont posé une 

seule question beaucoup de fois ayant ignoré mes réponses: "Pourquoi tu es arrivé en Israël?" 

Je leur ai répondu que j’étais israélien et je suis arrivé pour enterrer ma maman. Ils ont dit qu’ 

ils savent qui je suis. Alors j’ai répondu: "Vous m’avez interdit de travailler et de divorcer 

moi et je n’ai rien écrit dans la presse italienne contre Israël". On a continué poser la même 

question: "Pourquoi tu es venu en Israël?" et "Quand tu es venu en Israël?" J’ai montré le 

billet d’avion. Alors on m’a posé une autre question: "Quand quitteras-tu Israël?" J’ai montré 

mon billet de retour, c’est seulement à ce moment qu’ils m’ont laissé. Cette conversation s’est 

passée à 15 mètres de la station d’autobus vers l’aéroport. 

En Israël on ne m’a pas permis prendre l’argent du compte courant de ma mère parce que je 

n’ai pas apporté un document nécessaire du Ravinât (l’organisation des ravins). Le Ravinât ne 

s’occupe que des juifs. 
Le 20 octobre 2004 j’ai reçu le diplôme de la "Philosophie et langages de la modernité" du 
2

ème
 cycle, mais je n’ai pas pu me préparer à la sélection au doctorat de l’Université des 

Études de Trento à cause de la morte imprévisible de ma maman. Mon permis de séjour en 

Italie finira le 5 janvier lorsque je devrais quitter l’Italie. Avec la dernière bourse d’étudiant 
j’ai acheté les billets d’ avion Italie – Angleterre – Québec parce que le Québec présente 

l’asile politique aux israéliens qui se trouvent dans une situation semblable, comme m’ont dit 

par téléphone les amis de ma maman. 

Alexander Kiriyatskiy le 26.11.2004 

43. Cette section 6.8 de la Pièce A-7 (8) relève également qu’il y a plusieurs organisation qui 

s’occupent des immigrants russes à savoir le Centre d’Action Religieuse d’Israël, le Comité de 

Distribution Conjoint Israël, la Kav La’O Bed, la Shatil et le Forum sioniste de Communauté Juive de 

l’ancienne Union Soviétique. (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.5 premier 

paragraphe). 

44. On peut supposer que le juge n’a pas lu la lettre de Dora Chturman où il s’agit du fait 

qu’Israël ne donne pas les droits des citoyens aux chrétiens. 

45. J’ai visité plusieurs fois le bâtiment de la partie politique Notre maison est l’Israël (Israël 

Beyt Eynou) où je demandais qu’ils posent au Chabak la question de mon travail. Ils n’ont 

rien fait. 

46. J’ai visité cette organisation lorsque j’étais en Israël en janvier 2003. Ils m’ont dit qu’ils 

auraient fait tout pour que je n’eusse jamais le statut de réfugié en Italie.(Leurs tél-s sont 011-

9722-502-22-15, 011-9722-502-22-18 et 011-9722-501-29-89) 
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47. Trois fois j’ai visité le Forum sioniste de la Communauté Juive de l’ancienne Union Soviétique 

où Mme Smèkhova m’a dit qu’elle aura tenté de connaître tout et de m’aider. Mais elle m’a 

rien fait en 2001. L’office central du Forum sioniste de Communauté Juive de l’ancienne Union 

Soviétique, où travaille Mme Mila Smèkhova (tél. est 011-9722-620-22-22), n’est pas la filiale 

de la même organisation qui a la bibliothèque russe sur la rue Ha-Or 2. 

48. En hiver 2001-2002 j’ai visité la réunion du secrétaire du ministre de la construction 

Stcherànski qui a passé dans la salle de la Maison de Communautés sur la rue Iaffo 36 au 3 

étage à Jérusalem. Là se sont réunis les vieillards qui posaient des questions sur le logement 

social. J’ai demandé qu’ le secrétaire de Stcherànski ait le numéro de mon Teüdat Zéhut pour 

savoir pourquoi on ne me permettait pas de travailler. Il s’est effrayé et a refusé de l’inscrire 

dans son carnet. Après, quelques fois j’ai visité le bâtiment de la partie russe de Stcheranski 

qui s’appelle Israël dans les immigrants (Israel ba’alia) (leur tél. est 011-9722-675-33-33) 

Mais toutes mes tentatives étaient inutiles. 

49. Au 21
ème

 étage près de Machbir, où on offrait gratuitement les services des avocats, je 

demandais la réponse qu’on à la question: pourquoi on ne me permettait pas de travailler? On 

ne m’a pas donné l’avocat parce que je n’accusais personne. 

50. Le juge Michel Venne m’a demandé après la première audience que je dresse la liste des 

organisations où on m’a refusé le travail ou je travaillais mais M. Michel Venne n’a rien dit 

selon les organismes israéliens qui s’occupent des immigrant des pays de l’Ancienne Unions 

Soviétique. Mais pendant la première audience j’ai nommé les mêmes organismes qui n’ont 

rien pu faire pour moi ou qui n’ont rien voulu faire. 

51. Mais le deuxième paragraphe de la cinquième page confirme: Questionné si, dans les 

difficultés qu’il avait vécues, le demandeur avait fait appel à ces organismes, il a répondu que 

bien qu’il les connaissait (J’ai dit que je leur faisais les messages: Quand j’ai perdu ce travail 

j’ai raconté toute cette histoire à la directive de la bibliothèque russe sur la rue Ha-Or 2 

(TEXTE LA DEMANDE) (Cette bibliothèque est le filiale du Forum sioniste de 

Communauté Juive de l’ancienne Union Soviétique). 

52. Elle a compris ma situation mais n’a rien pu faire. Alors je voulais publier cette histoire 

dans un des journaux russes en Israël. Mais on n’a pas publié ma petite notice.), il n’y a pas 

fait appeler il n’a pas eu recours à ces organismes. Je ne peux pas comprendre pourquoi M. 

Michel Venne compose la phrase suivante qui est opposée à ma réponse? 

53 … toutefois, cela ne constitue pas de la persécution pour des motifs prévus par la 

Convention ni risque de menace à la vie ou de traitements ou peines cruels et inusités vis-à-

vis le demandeur. 

Motifs au soutien de la demande de contrôle judiciaire 

1. Je veux que la cour fédéral comprenne que si Israël ne permet pas de travailler ni 

officiellement ni comme immigrants illégaux dans les appartements privés et en même temps 

ne paye pas l’aide sociale, l’Israël m’oblige à vivre sans argent sur les rues sous la pluie, à 

dormir sur les rues, à manger avec les chats. La vie sur la rue menacera ma vie! Ainsi les 

chats ne vivent pas plus que trois ans. 
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2. Seulement c’est pourquoi le professeur de langue russe à l’Université Hébraïque de 

Jérusalem (Mont Scopus) Mme Marìa Mikhàïlovna Langlèben m’a donné le cadeau de 500 

shekels pour que je traduise mes documents en italien et que je quitte en octobre 2002 pour 

toujours le pays de ma persécution où me menaçait la mort horrible après la mort de ma 

maman! 

3. Michel Venne écrit De toute ceci, le tribunal estime que le demandeur ne s’est pas déchargé 

de son façon de preuve et qu’il n’y a pas pour lui en cas de retour en Israël, une possibilité 

raisonnable de persécution pour l’un des motifs prévus à la Convention, ni une possibilité 

sérieuse qu’il sont exposé à une menace à sa vie ou au risque de traitement ou peines cruels 

ou insultés ou à la torture (No. Dossier SPR RPD file # MA4-07044 p.5, dernier paragraphe) 

alors qu’il ignore 10 faits suivants. S’ils ne menacent pas à ma vie pourquoi le juge – 

journaliste ne les a pas inscrit dans l’avis de sa décision? 

4. Michel Venne n’a écrit sur aucune page de cet avis de décision 1) qu’on m’a interdit le 7 

octobre 2001 de divorcer de moi et de mon ex – femme, et qu’on obligeait ma femme à 

inscrire son fils sous mon nom ce qu’elle n’a pas fait parce que son enfant a son propre père. 

On nous a divorcé officiellement les premiers jours d’avril 2005 par peur du tribunal canadien 

dès qu’ on a su que j’ai demandé l’asile politique. 

5. 2) Il n’était rien dit des menaces à Madame Sima qui devait, selon l’exigence de Shabak, 

n’interdire le travail de nettoyage des appartements (travail pour les immigrants illégaux en 

Israël) , 

6. 3) que on ne m’a pas donné le transport de l’Atarote jusqu’au soldats israéliens où on ne 

m’a pas pris au travail mais on m’a obligé d’aller à pieds à travers les zones dangereuses pour 

la vie (si on me tuait, ce ne serait pas par les soldats israéliens). 

7. 4) Aussi nul mot n’était écrit de l’interdit de prendre les argents du compte courant de ma 

maman, ni de prendre connaissance de la quantité des argents. 

8. 5) Le juge journaliste fameux  n’a pas souligné que la discrimination nationale ne m’a pas 

permis de recevoir l’héritage de ma maman à travers les ravins et que selon la persécution 

personnelle on ne m’a pas donné un avocat gratuit dans 7 jours, selon la loi pour tous les non 

juifs. Il n’y pas nulle remarque que maintenant, quand ma maman Nina Khaèt (Chaet) est 

décédée le 10. VII. 2004, on a laissé son compte courant numéro 699 256747 dans la banque 

Apoalim (à Tel-Aviv son tél est 011-9723-653-24-07). On ne l’a ouvert qu’en 2007, alors que 

j’ai informé le monde entier que je n’avais auccun droit de prendre d’argent de ma mère. 

9. On peut téléphoner selon ce numéro ou entrer dans son site internet pour connaître combien 

de dizains mils dollars sont les prêts des hommes qui ont obtenu le statut des réfugiés au 

Canada. Si l’Israël leur a donné ces prêts ILS N’ÉTAIENT JAMAIS PÉRSECUTÉS!  Il est 

impossible de refuser ce fait. 

10. 6) Le juge n’a rien mentionné que sur la station centrale des autobus à Jérusalem le chef 

Zaïs exécutait la commande du gouvernement lorsqu’ il obligeait à me congédier selon mon 

numéro de pièce d’identité. Il ne connaissait pas mon visage et c’était pourquoi son 

subordonné pouvait me prendre au travail sur les points différents 5 fois. 
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11. 7) Il n’ y ait rien dit de la lettre de la Ledi de Preston Dora Chturman où il s’agit de savoir 

pourquoi on ne me permettait pas de travailler en Israël, 

12. 8) Il n’ y ait rien dit de l’article dans le journal italien. 

13. 9) Il n’a rien écrit comment me terrorisait le marocain dans le super marché, d’accord,  je 

peux supposer que les relations rassîtes du marocain (Mahomet) n’avaient nul rapport avec 

ma persécution au niveau étatique. 

14. 10) Le juge n’a pas répondu à ma question essentielle: pourquoi je n’ai pas pu étudier en 

Israël comme je l’ai fait en Italie? 

15. Monsieur journaliste Venne a interprété incorrectement mon désir de ne pas condamner 

des personnes concrètes qui obligeait à prendre en comptes ces 10 faits. J’ai répondu que je ne 

savais pas jusqu’au jour un rédacteur (je ne veux pas appeler son nom)  m’a dit que le Shabak 

lui avait interdit de publier ma poésie et les articles de mon livre. Le juge a rappelé Leonardo 

Sénkman. 

16. Ce bon professeur se présente comme un homme qui m’a donné le travail mais je n’ai pas 

vu ce que Monsieur le juge journaliste a souligné que ce travail était gratuit et le professeur 

n’a pu rien faire pour réaliser mon admission à l’Université à Jérusalem et que je restais en 

Israël pour toujours. 

17. Après un professeur de littérature russe m’a dit la même chose lorsqu’ il m’expliquait 

pourquoi il ne pouvait pas m’admettre à ses doctorants. On lui a dit au ministère de 

l’intégration israélienne que «je n’aurait pas pu étudier». Dans le protocole le juge a écrit que 

je ne sais pas l’hébreu, mais il «a oublié» d’expliquer que pour écrire le doctorat de littérature 

russe ou latino-américaine il n’était pas nécessaire de savoir l’hébreu. 

18. Le monsieur juge a interprété incorrectement l’information des cours des jardiniers. Il a 

écrit que le même processus du cours commençait le 18 octobre 2002 et je n’ai pas voulu être 

inscrit là-bas parce que j’avais déjà le visa à l’Italie. Avant en 2001, Israël m’a interdit 

d’étudier pour devenir un jardinier. 

19. Je peux penser que le juge a mal interprété ce fait spécialement. Mais il faut ne pas oublier 

que j’ai fait la demande pour passer ces mêmes cours en printemps de 2001 et la durée de tout 

le programme de ce cours ne dure pas plus que 6 mois et la quantité (des hommes qui 

voulaient étudier là) était très petite et j’ai voulu être admis là à cause de cette petite quantité 

pour être inscrit là peu après. 

20. Il a noté que j’étudiais en Italie pour l’aide financière italienne mais il n’a pas continué la 

même pensée ce qu’on m’a permis de recevoir le diplôme de Philosophie sur la base de ma 

situation politique. 

QUESTIONS: 

1. Le demandeur est de nationalité russe 

2. Le demandeur ne peut pas comprendre pourquoi le ministère d’immigration ne peut pas lui 

donner 2-3 ans pour être intégré à la société comme tous les autres refusés? 
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3. Ils sont privilégiés parce qu’ils ne savent pas la langue et leurs diplôme ne sont pas valides 

au Canada? Parce qu’ils reçoivent l’aide sociale toujours? Ou ils sont privilégiés  parce qu’ils 

ne peuvent pas étudier aux universités francophones comme les québécois?! 

4. Quand le demandeur passera le stage de professeur il essayera à rester au CÉGEP pour 

enseigner toujours la philosophie ou l’histoire de littérature française. Est-ce que son projet ne 

correspondra pas à l’exigence du programme humanitaire? 

3. Le demandeur est normal encore et il n’ira jamais en Israël pour ne pas être décédé. Il a 

visité le consulat italien où il a raconté toute son histoire et il visitera le consulat de Cuba pour 

faire la même chose. 

4. Si le demandeur mourra en Italie sur la rue sans permis de séjour les professeurs de 

l’Université des Études de Trento exigeront à répondre le Consulat Canadien à Milan: 

«Pourquoi on m’aura renvié du Canada alors que le demandeur pouvait passer le programme 

humanitaire selon ses études à l’UQÀM, selon son permis de travail, etc. 

5. Le demandeur est trop fatigué d’avoir peur et de croire à quelqu’un. Avant son renvoi du 

Canada ou à Italie ou à Cuba il traduira en italien, en espagnol et en russe l’avis de Michel 

Venne et l’analyse suivante de cette caricature à l’avis. 

Alexander KIRIYATSKIY http://www.er.uqam.ca/nobel/m310014/ 
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